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LOI n° 96 du 14 janvier 1942 approuvant 
les statuts ct fixant la dotation initiale 
de ln Fondation française pour l'étude 
des problèmes humains. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Déecrélons : - 

Art, — La Fondation francaise pour 
l'étude des problèmes humains, créée mt 
la loi du 17 novembre 1941, est chargée de 
l'étude, sous tous les aspects, des me- 
sures les plus propres à sauvegarder, amé- 
liorer et développer la population fran- 
çaise dans toutes ses activités, 

Elle est gérée par un régent assisté 
d'un comité de direction et d'un comité 
de contrôle. 

Art, 2, — Sont approuvés les statuts de 
la fondation teïs qu'ils sont annexés à Ja 
présente loi, 

Art. 3. — 1} est ouvert au secrétaire 
d'Etat à la famille et à la santé, en addi- 
aux crédits alloués par la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1%41, un crédit de 
10 milions de francs applicable au cha- 
pitre 90 ter (nouveau) : « Dotation initiale 
de la Fondation francaise pour l’étude des 
problèmes humains » du budget ordinaire 
de la famille et de la santé pour l'exercice 
1912, 

Art. 4, — Un arrèté du ministre vice- 
président du conseil, du ministre sccré- 
taire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances et du secrélaire d'Etat à la fa- 
mille et à la santé déterminera les mo- 
dalités siivant lesquelles sera exercé le 
coptrôte financier prévu par le décret du 
25 octobre 1935, 

Art, 5, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéculé comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 14 janvier 1942, 

PII. PÉTAIN. 
Par le Marcche} de France, chef de l'Elal 
francais : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
L'amirul de la flotte, 
minislye vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille el à la santé, 
SERGE  IIUARD, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nalionale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


STATUTS 
DE LA FOXDATION FRANÇAISE POUR L'ÉTUDE 
DES PROBLÈMES HUMAINS 


Article 4er 


La Fondation française pour l'étude des 
problèmes huinains a pour objet l'étude, 


sous tous les aspecls, des mesures les plus 


propres À sauvegarder, améliorer et d£velop- 
per la populalion française dans toules ses 
activités, 

Elle est chargée en particulier de procéder 
des tant en France qu'à létran- 
ger, d’élablir des ques, de constituer 
une dorumentalion sur les problèmes hu- 
mains, d'équiper des laboratoires, de recher- 
cher toutes solulions pratiques et de procé. 
der à toutes démonstrations en vue d'amélio- 
rer l'état physiologique, mental et social de 
la population. 

Article 2, 

ce: eflut: 

4 Elle reçoit des-subventions publiques 
= privées, dons et legs en argent ct en na- 

uré ; 
20 Eïle assure le financement des enquêtes 
des recherches ou praliques el 
des centres de démonstration nécessaires à: 
l'accomplissement de sa mission; 

3 Elle consent des subventions en espè- 
ces on en nalure et des prêts sans intérêt: 
aux diverses associations et œuvres d’utt- 
lité sociale dont le but est conforme au, 
sien, ainsi qu'aux personnes dont l'activité 
concourt à la réalisation de son objet. Elle! 
accorde des encouragements et des récom- 

enses, 
Elle. s'assure, dans chaque pays, le con-| 
cours de délégués, correspondants et centres! 
d'intormalion. 

Article 35. 

Le régent est chargé de Y'administration de: 
l'établissement ct de la gestion de3 biens Jui! 
appartenant, 

statue définitivement sur l'acceplalion. 
de; dons et legs, 

Le régent sus les chargés de mission 
et recruie par contrat les agents nécessaires 
au fonctionnement de l'étaliissement, 


Article 4. 

Le régent ect assisté d'un comité de d'rec- 
tion el d'un comité de contrôle, Le comité: 
de direction est me de six membres 
désignés par le régent, Parmi les membres 
de ce conr'é, le négent choisit deux vice- 
régents et un secrétaire général, 

En cas d'absence d'empêchement, Je ré- 
geut est rempacé par un des vice-régents. 


Arliele 5. 
Le comité de contrôle est composé de la. 
façon suivante : 
Cinq membres de droil: 
Le régent, président; 
Les deux vice-régents! 


Le secrétaire général et un membre du! 
comité de diroc{on, 


Neuf membres nommés par le ministre 


vice-président du conseil, 
tant chacun des déperlements 
après : 


Défense nationale; 

iniérieur, 

Econorale nationale et finances; 

el santé; 

Éducation nationale et jeunesse; 

Production industrielle; 

Travail: 

Agricuiture; 

Golonies ; 

Le contré'eur financier de la fondstion a 
entrée au comilé de contrôle. avec voix con- 
sultalive. 

Article 6. 

Le romilé Je contrôle est appelé à se pro- 
noncer sur les objels suivants: 

49 Le budget et toutes modifications à ap- 
porter audit budget; 

2° Les comples du ngent et de l'agent 
comptab'e; 

3° Toutes les queslions qui lui sont sou- 
mise par Je régent. 

En outre, tous les trois mois, le régent de 
la fondalion présentera au ccmilé de con- 
trôle un coinpie rendn sur le fonctionnement 
et la situation de l'établissement 


Article 7. 
‘laire général assure, sous le con- 
de direction présidé pat 
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le régent, l'exéculion des décisions de celui-ci, 
Il représente la fondation dans tous les actes 
de la vie civile. 11 ordonnance les dépenses. 
Hi est suppléé en ras bsence par un autre 
mneinbre du comité de direction désigné par 
e régent. 
Article 8. 

Les fonctions de membre du comité de di- 
reclion et du comilé de ccnirôle sont gra- 
tuites. Toulelois, sont remboursés aux mem- 
Dres du comité de direction les frais de séjour 
et de déplacement exposés par eux à l'occa- 
sion de missions spéciales ou pour assister 
aux séances du comité, 

Article 9. 

Le régent convoque le comité de contrôle 
rinestricllement et pour tloules questions 
qu'il aurait à lui soumettre, 

“ 10. 

Indépendamment des comptes rendus au 
che de l'Etat, relatifs à des études qu'il au- 
rait ranfiées à Ja fondation, un rapport sur 
l'activité de la fondation et les résullals oble- 
nus par elle au cours de l’année écoulée est 
adressé à la fin du premier trimesire de 
chaque année au chef de l'Etat, par l'inter- 
médiaire de la vice-présidence du conseil. 

Une copie de ce rapport est transmise aux 
secrélariats d'Etat à l'économie nationale et 
aux finances, à la famille et à la santé. 
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Les présentes listes ont été élablies d’après 
les premiers relevés des tableaux de 1920 à 
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tions et professions indiquées sur les docu- 
anents des loges au moment de l'inscription 
de l'intéressé. 

Peuvent figurer parmi ces listes des mem- 
bres des sociétés secrètes qui ont démissionné 
depuis leur inscription ou qui se trouvent dé- 

Les secrélariats d'Elat dévront faire connai- 
tre à la présidence du conseil les foncttons 
actuelles occupées par les fonctionnaires dont 
des noms figurent sur ces listes. 


Grand Orient de France (suite). 


Laibaume, 73, boulevard Vauban, Marseille, 
L.', « Echo du Grand Orient » de Nimes, 
Orat.”. Adjt.’”. en 1926-27. 

Labour (François - Louis - Emmanuel}, rentier, 
17, rue Berlioz, Nice, 30°, L.’, « La Philoso- 
phie cosmopolite », Hon.’”. en 1930. 

Lafaille (Albert), préparateur, instruction pu- 
hlique, 49, rue Thiers, à Tunis (Tunisie), 
4, L.’. « Travail, Liberté, Progrès » de 
Tunis, Vén.’”, on 1938-39. 

Lalave (Abel), employé au réseau A. L., rue 
Jean Jaurès, 42, à Schiltigheim (Bas-Rhin), 
L.”. « Paix et République » de Strasbourg, 
rrés.”. en 1932-21, 

Lalaye (Fernand), instituteur publie, Cusset, 
L.". « La Cosmopolite » de Vichy, Ch.’, « La 
Cosmopolite », Val”, de Vichy. 

Lalfilte (Paul), directeur de la « Vigie ma- 
», Casablanca (Maroc), « Phare 

de la Chaouïa » de Casablanca, Secr.’. en 

1#21-22, « Le Phare de Ja Chaouïa 


Lafon (E.-Augusle), représentant de la com- 
pagnie française Thomson-Houslon, 21, ruc 
oudet, à Bordeaux, 3°, L.’”, « La Candeur » 
de Bordeaux, Vén.”, en 1911. 

Lagrosillière (Joseph), député de la Colonie, 
L.', « broit et Justice », Ural.’, 

Lalatonne (Léon), employé de commerce 
L'. « Disciples d'Iliram » de loinle-à- 
litre, officier de loge. 

Lalung - Bonnaire  (Joseph-Marie-Grégoirc-Al- 
phonse), employé, Crédil agricole, en re- 
traite, route ‘de Balala, à Fort-de-Fran®c, 
300, L.. « Droit ct Justice » de Fort-de- 
France, Ch.', « Droil et Juslice » de Fort- 
de-France+, Cons”, « Drol et Justice » de 
Fort-de-France. 

Lamare (Augusle-Nicnlas-Alphonse), doeleur 
en médecine, 2S bis, rue de Richelieu, à 
Paris {2e}, 18°, « Emancipalion », Hon.’, en 
1954. 

Lambert (Edouard), inspecteur d'assistanre 
publique, Châteauroux (Indre), 18° L.’, 
« Paix et Union et Mars et les Arts réu- 
nis », « Paix et Union », Ch.'. 
« Paix et Union », 

Lamorlette (Amédée-Léon), inspecteur d'aca- 
démie, à Amiens (Somme), 15°, Ch. 
« Unité mmaconnique », 

Landu (Pierre-Auguste), bijoutier, cours Féne- 
Jon, %00, L.'. « Amis persévérants el Eloile 
de Vésone réunies » de Périgneux, 

Langiaux (René), instituteur, Vichy, 180. 
« La Cosmopolite » de Vichy, Dél”, Jud.’. 
en 1926, Gr.', Secr.”. 1926, Ch.”. « La Cos- 
mopolile ». 

Lapierre ‘Paul-Francois), entrepreneur de 
plomberie, 43, rue des Aiguières, Grenoble, 
180, L.’. « Alliance écossaise », Hon.'. en 
4935, Ch. « Le Dauphinois » de Val”. de 
Grenoble. 

Laplagne {Jcan-Maurice-Robert), emploxé de 
commerce, Bordeaux, 18°, L.'. « Eloile du 
Progrès », Ch.', « Française d'Aquitaine et 
Candeur réunies ». 

Laranco (Léon); rédacteur principal, P, T. T, 
Orat.”. 

Laresruiz (Don-José\, docteur en médecine, 
Caraïas (Venezuelu), 320, L.”. « Les Vrais 
Arnis », C.”. Ph.', « Clémente amitié », 
« Etoile Polaire », 

Laroche (Pierre), sous-chef de bureau, pré- 
fecture de police, 21, rue Montbrun, à Paris, 
150, L.”. « Les Amis de la Tolérance », Ch’. 
« L'Avenir », 

Larroque (Ch.\, directeur de l'école primaire 
supérieure de Beaumont-de-Lomagne (Tarn- 
et-Garonne}), 18°, L.', « La Parfaile Union » 
de Montauban, Ch.”., 4er Grd.'. Gar.’. 
au S.”. Ch’. « La Parlaite Union » de Val.’. 
de Montauban. 

Lassicre (Louis-Bernard-Emile), professeur de 
dessin, 4, rue de la Madelcine, à Toulouse 
Haute-Garonne), 180, L.', « Les Vrais Amis 
réunis et L'Indépendance française », Hon.’. 
en 1990. 

Lassort (Picrre-Jules-Jean), docteur en méde- 
cine de l'assistance publique à Béziers (Hé- 
rault), 18°, L.”. « Les Francs Chevaliers de 
Saint-André d'Ecosse réunis ». 

Latrasse (Michel), contrôleur des douanes, Saï- 
gon (Indochine), 180, L.'. « La Kéunion », 
Ch”. « Réveil de l'Orient ». 

Lattes (Charles), professeur, école impériale 
de polytechnique de Téhéran (Perse) et Pa- 
ris, 2, rue Lapérouse (16*), 18° Ch.', « La 
Clémentle Amitié », 

Laurand (Félix), décorateur, »2 rue Bona- 
parte, à Paris (6°), 189, L.”, « L'Amilié », 
Hon.’. en 195%, Ch:'. « L'Avenir », 

Laurence (Marcellus), greffier de la justice de 
paix à compélenze étendue de Saint-Lau- 
rent-du-Maroni (Guyane française), 33, rue 
Schælcher, 3°, L.”, « Union guyanaise » de 
Saint-Laurent-du-Maroni, Oral.'. 

Laurens (Jean-Louis), préposé des douanes et 
régies retraité, Haïphong ‘Tonkin), 300, L.'. 
« Etoile du Tonkin », Ch.'. « La Fraternité 
tonkinoise ». 

Laurent (Albert), L.”. « Amie des Naufragés » 
de Bucnos-Ayres, 1% Surv.”, en 1935. 

Lavaladas (Joseph-Antoine), négociant, Cler- 
mont-Ferrand, 18°, Ch.”. « La Fayette », Val.'. 
de Clermont-Ferrand. 

Lavaud (Omer), employé au ministère de la 


guerre, 19, allée du Parc, à Pavillons-sous- 
Bois (Seine), 15°, L.”. « L'Amilié » de Paris, 
Ch’, « L’Avenir » de Paris, | 


Lavenaire (Edouard-Théodore), dirccieur d'é- 
cole en retraite, Martinique, 18°, Ch.’. 
« Droit et Justice 

Lavie (Georges), négociant décorateur à Cler- 
mont-Ferrand, 18°, Ch.’, « La Fayelle », 
Val.”. de Clermont-Ferrand. 

Layraud (Paul), directeur de sociétés, Nou- 
méa (Nouvelle-Calédonie), 30, L.”. « Union 
calédonienne » de Nouméa, Vén.”’”. en 1937- 
1958-1909, 

Leblanc (Arthur-Eugène), directeur des pormn- 
pes funèbres, villa des Fleurs, Bel-Air, An- 
tibes (Alpes-Marilimes), 91°, « Paix et 
Travail », Fond,.’, 

Lechevaller (Georges Edouard), directeur d'é- 
cole, Lisieux, « Orient » de Lisieux, officier 
de Jage. 

Lecomle (Albert, retraité, Me knès, L.’, 
- Etoile du Zerhoun » de Meknès, Secr.’, en 
926. 

Lecocq (Louis), adjoint principal d’'adminis- 
iralion de la marine, L.’, « Le Triomphe 
de la Concorde » de la Seyne-sur-Mer, Orat.’. 
1928. 

Leduc (Auguste-Gaston), fnspecteur de la po- 
lice judiciaire, Paris, £ecr.’. 

Lefebvre (Louis - Gaston), représentant de 
coramerce, 13, rue de Chabrol, Paris (10e), 
18°, L.”. « Isis Montyon », Ch.’. « L'Ave- 
nir », 

Lernaire (Alfred-Georges), directeur de Ja 
Caisse des assurances sociales « Le Tra- 
vail », 27, rue Piat, à Paris, #°, L.”, « L'Inter- 
nalionale » de Paris, Vén.', en 1939. 

Lemarchand (Alphonse-Gabriel), chef de ser- 
vice à la préfecture de la Seine, en retraite, 
Agen (Lot-et-Garonne), 180, L.’, « Travail 
et Perfection et Tendre Accueil réunies » 
Ch.”. « Etoile polaire ». 

Lenoir (Justin-Eugène), instiluteur en re- 
iraile, route de Schoclèher, à Fort-de- 
France, 18°, L.”, « Union guyanaise » de 
Saïnt-Laurent-du-Maroni, Vén.”. 

Leogane (Savinien), commerçant, 
« Disciples d'Hiram » de Pointre-à-Pilre, ot- 
licier de loge, 

Leparoux (Yves-Paul), rédacteur principa), 

. préfecture, Rouen, Orient de Rouen, Secr.’. 

Le Pioufle (Victor-Marie), comptable, 4, rue 
Dubois, Nantes, 30e, « et Union 
ci Mars et Les Arts réunis », C.”. Ph.’. 
« Paix et Union », Ch.”, « Paix et Union ». 

Lero (Antoine), commerçant, Lamentin (Mat- 
linique), 480, L.’, « Union dans la Ruche » 
de Fort-de-France, L.”. « Droit et Juslice » 
Fond”, en 1928, 2% Sur.”. 

Leroux (Henri), maître artisan, « La. Th‘- 
baïde », Rochefort-en-Yvelines, %°, L.’. 
Flordal » d'Elampes, Vén.'. en 1938-39. 
Leroux (Paul), percepteur, Bischwiller (Bas- 
Rhin », L.’”. « Paix et République » de S'ras- 

bourg, Hosp.'a on 1923-25. 

Levy Alexandre), commerçant, avenue 
d'Orléans, Paris, 20, L.”, « Evolution écono- 
mique et Iommes libres réunies » de Paris 
Trés.”. adjt. en 1936-37. 

Levy {André), négociant, 197, rue du Temple, 
Paris (3°), 30, L.”, « Evolution économique 
ct Homme Libre réunis » de Paris, Hosp.” 
adjt. en 1995-36. 

Levy (Claude), avocat, 6, rue de Seine, Paris 
189, L.’, « Evolution économique » de Paris! 
Dél”, au Conv.'. en 1935-36. 

Levy (Emilio), employé de banque, 82, rue 
des Moines, Paris (15e), 189, L.”, « Econoï 
Sociale » de Paris, Ch.’. « L'Avenir » de 
Paris, 

Levy (Roger), représentant de fabriques 
1, Square de la Mayenne, à Paris (17e), {8o! 


« Union Tolérance » de Paris, 

en 1959. 

Levy-Soussan (Max), commercant, Casablanca, 
boile postale 603, L.'. « Evcil berbère » de 
Fez, Couv.’”. en 1926. 

Leygues (Jules-Félix), instituteur à Villeneuve- 
d'Aveyron, L.”. « Union lozérienne » do 
Mende, « La Parfaite Union » de 
L.”. « Nouvelle Cordialité » de Villefranche 
Gd.'. Exp’. 

Lheritier (Charles-Jean), cafetier, Vichy, 9, 
« Cosmopolite » de Vichy, Trés”, ‘adjt. 
en 1939, M.'. des banquets. 

Lhermitte (Ralf-Henri-Pierre), commandant 
aviateur, 13, rue Spontini, À Paris, 
s« Persévérance » de Paris, Vén.’”. en 1949. 

Liccioni (Antoine), camionneur transporteur, 
31 bis, boulevard Bouès, L.'. « Uhion «cs 


Rites » Marseille, CeCr, » 
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Liéwan (Nathan), bijoutier. 18e, L.”, « Les Mamy (Jean-Charles-Marie), cinéaste, 25, rue 


Pyramides d'Egyple » d'Alexandrie, 

LichschHuiz {Gaston-Julien), représentant de 
commerce, 43, rue de l’Aquedue, Paris (10°), 

+ L'. « Droit et Justice » de Paris, Trés”. de 
4919 à 1974. 

Lierre (Jean-Marguerite-Paul), docteur méde- 
cin à Toulouse, 400, L.’, a Encyc'opédique », 
C.”. Ph’. « Encyclopédique », Ch’. « En- 
cyclopédique », 

Llucia {Gaston-Germain-Victor), officier mé- 
canicien ou expert maritime, 150, rue Con- 
solat, à Marseille, 309, L,’, « La Parfaile 
Sincérité », en 1927, C.”. Ph”. «a Réu- 
nion des Amis choisis », « Farfaitc 
Sincérité et Réunion des Arnis choisis », 

Lormier (Charies-Jules-Victor), rue de lAmi- 
ral-Buis, à Boulogne - sur - Mer, 180, L.’. 
« L'Amitié », Hon.’”. de 192% « Ami- 
tié », , 

Loubradou (Lucien), instituteur, Maissac 
(Tarn-et-Garonne), L.”. « Le Réveil du 
Quercy » de Maoissar, officier de loge. 

Louchechesse, C.”, « La Fraternité tonki- 
noise », Hanoï, 

Louis (Sylvestre), Hanoï « La 
Fraternité tonkinoise », Hanoï. 

Louis (Sylvestre-Ferdinand), instituteur de 4e 
ciasse à Cayenne, L.”, « Guyane répubii- 
caine » de Cayenne, Secr.”, Adijt.”. en 1930. 

£oupiae (Léandre - Marceau), télégraphis'e, 
Lyon-Cenirale, offivier de loge. 

Louvau {Honoré-Guslave-Eugène), docteur en 
médecine, Saïgon (Indochine), 48°, L.”. « Le 
Réveil de l'Orient et les Fervents du Pro- 
grès réunis », Ch.”, « Le Réveil de l'Orient ». 

Loye (Anguste), magistrat colonial, président 

u tribunal de justice, Cantho (Cochinchine), 
300, 1... « Egalité, Travail », Hon.’”, en 1984, 
C.”. Ph", « Le Réveil de l'Orient », Ch.'. a Le 

éveil de l'Orient ». 

Lucchesi {Jean-Antoine), mécanicien dentiste, 
43 bis, ruc Pastorelii, à Nice (Alpes-Mari- 
times), 180, L.", « Fraternilé écossaise », 

Luppe (Théophile), régies municipales, Casa- 
blanca (Maroc), 20°, L.', « Volney » de 


Laval. 

Lurel (Frédéric), propriétaire, 18°, L.', « Elus 
d'Occident ». 

Lutfalla (Georges), directeur adjoint au minis- 
tère de l'intérieur, 40, rue de la Voie-Yerte, 
Paris (13°), 5°, L.’. « Inséparables du Pro- 
grès » de Paris, Vén.”. en 1939. 

Luthringer (Armand), chef de service des ven- 
les aux ateliers Otis-Pifré, 45, rue Magenta, 
à Pantin, «a Evoution <ronomique 
et Homme libre réunies » de Paris, Trés’. 
en 1925-1926, 2e Surv.’, en 1936-1937. 

Machi (Jean-Jacques). avocat à la cour d'ap- 
pel. 121, cours d'Albret, à Bordeaux, 3°, L.’. 
« Montesquieu » de Dordeaux, en 
1953-1039. 

Madec (Eugène), profesceur, directeur d'école, 
92, rue Pichaud, à Saigon (Indochine), 30°, 
L.'. « Les Ajïuis de », C.'”. « Le 
Réveil de l'Orient », Serv.’, d'Am’. 
en 1930, « Le Réveil de l'Orient », 

Mader (Prive dit Alfred), 3, rue des Potins, à 
Villefranche-de-Rouergue, 3°, L.”, « Bienfai- 
sance chafonnaise » de Chalon, Trés’, 
« Nouvelle Cordialité » de Viilefranche-de- 
Rouergue », 2e Surr.”. 

Maflray (Georges-Joseph}, restaurateur, 23, rue 
Pasteur, à Vichy, 3, L.”, « La Cosmopolite », 
de Vichy, Trés.”, en 1939, M.’. des banquets, 
en 1939. 

Sage (Ernfle-Alexandre), inspecteur de la So- 
ciélé d patronage pour les enfants pauvres 
de la ville de Lyon, 9, rue J.-B.-Say, à Lyon. 
480, L.’, « Asile du Sage » de Lyon, ancien 
Surv.”. Ch’. « Val”. de Lyon », 

Maillol (Francois), négociant, 2e, « Les 
Vrais Amis fidèles » de Sète, Orat.’, en 195%. 

Malezian (Wahan), avocat, Caire (Egypte), 
15°, L.’. « Le Nil » du Caire, Ch”. « Le Nil », 

Malissou fondé de 

ouvoirs à la trésorerie générale, Paris, 18e, 
.”, « Le Tendre Accueil », Ch.', « Travail et 
Perfection ». 

Maljean dit Jenri Gray, artiste rique. 46, 

rue Curial, Marscille, 18°, L.'. « L’Avant- 


Garde maçonnique », Ch.’, « Travaii et Per- 
fection ». 

Marie (Louis-Aimé). retraité, Toulouse, 18e, 
L.'. « Les Vrais Armis réunis et L'Indépen- 
dance fréhçaise ». 


de Jussieu, à Paris 3°, « Ernest- 
Renan » de Paris, Vén.’. en 1959. 

Maniarisis (Aristote), pharmacien chimiste à 
Corfou {Grèce), 480, L”, « Le Phénix », Ch’. 
« Le Phénix ». 

Mararmbat, rue Jules Lasserre, À Tarbes 
tes-Pyrénées), L.”. « Propagation de la Vraie 
Lumière » de ‘Tarbes, Sécr.”. en 1 

Marambat (Charles), ajusteur garagiste, em- 
ployé à l'arsenal, Tarbes (Hautes-Pyrénées), 
3°, L.”, « Les Cadets de Gascogne » d’Auch, 
Orat. en 1931-4935, Secr.”. en 1930. 

Marchal (Juics-Jean-Louis), inspecteur des 
caisses publiques, Haguenau, &.”, « Paix et 
République » de Strasbourg, Secr.”. en 1992- 
1935. 

Marchive (André), médecin, assistanre médi- 
cale, Ch. « La Fraternité tonkinoise », 
Hanoï, 

Marcy (Emile-Albert Louis), contrôleur civil 
supp'éant, Fez, L.”,. « Eveil berbère » de 
Fez, M”, des Cérém.’. 

Marcy (Pierre), insliluteur, Peronville (Eure- 
et-Loir), « Les Teips fuleurs » de Chà- 
teaudun, Vén.’, en 1947. 

Margarot (Elienné), représentant de com- 
merce, place du Palais, Nice (Alpes-Marili- 
mes), 180, « La France démocratique », 
Ch’, « La France démocratique » 

Mariani (Jacques-Antoine), propriétaire, che- 
min de Moutepiano, à Bastia (Corse), 3, 
L,'. « Etoile de Cyrnos » de Bastia, Vén.’. 
en 1938-1929. 

Marion (Pierre-Louis\, pharmacien, 44, ave- 
nue Atistide-Briand, à Vichy (Allier), #8, 
« Les hKRénovateurs » de Paris, 
« Cosmopolite » de Vichy. 

Mariotte (Alexis), percepteur, Amplepuis 
(Rhône), 18°, Val”. de Lyon. 

Mariou (Eiieunc), banque d'Etat du Maroc, 
4, Dock F1 Mounz, Fez et Méüina, 
« Eveil berbère » de Fez, Secr.”. adit. 

Marques fEdmond), in<tiluteur, Saint-Martin- 
Montniral {Tare), « Ovion » de Gaillae, 
officier de lage. 

Marre, sous-directeur des contributions indi- 
recles, Béziers, 180, « La Parfate Armi- 
tié » d'Albi, 2e Surv.’. 

Marlin (Gasion), homime de lettres 
« L'Encyclopédique » de Toulouse, Orat.’. 
adjt. en 19%, 

Martin (Jules), convoyeur des P, T. T., Per- 
regaux (Oran), 310, L.”, « Union africaine », 
« Les Trinosophes africains », 
Fond’. « Union Africaine », C.”. Ph’. 
« Union Africaine ». 

Martin (Maurice), entrepreneur, 41, rue Au- 
rélien, Strasbourg, « Les Frères 
nis » de Strasbourg, Ch”, « Les Frères réu- 
nis », Val”, de Strasbourg 

Martin 4Victor), propriétaire, boulerard 
Philippun, à Marseille, 180, L.’, « La lPar- 
faite Union », Hen.', en 41938. 

Martin (Victor), fnstituteur, Atakpame (Togo), 
« Eloile des Deux Pôles » de Trou- 
ville, « L'Avenir » du Sénégal, 4e Sur’, 
en 1951. 

Mary (Jcan-Bapliste), liculenant d'aviation à 
Et-Aouine, L.'. « Nouvelle Carthage et Sa- 
JlammbG réunies », Oricut de Tunis, Trés’. 
en 1951-32-35. 

Masloum Daniel), architecte, Crépy-en-Jaon- 
nois (Aisne), 18°, 4”, « Les frères du 
Mont-Laonnois », Ch”. « Les Frères du Mont- 
Laonnois ». 

Massias (Charles), professeur, école de méde- 
cine d'Hianoï, « La Fraterniié tonki- 
noise » d'Hanoï. 

Massimi (Jean), commis à l'agence des Mes- 
sageries marilime:s, Haïphong (Tonkin), 48e, 
L.'. « Eloile du Tonkin », Ch.’, « Etoile du 
Tonkin ». 

Masson (Louis-Eugène), commis des P. T. T., 
la Courneuve, 3°, L.', « Le Progrès » de 
Paris, Hon.’. en 1921. 

Masson (Marcel-Raymond), sous-préfecture de 
Villefranche-de-Rouergue, 22, route de La- 
vaur, à Toulouse (Iaute-Garonne}, L.', 
« Nouvelle Cordialité » de Villefranche-de- 
Rouergue, 2%, « Encyclopédique » de 
d'Am.’. 

Massoulier (Jean), Maison d'Art, 4, avenue 
Montelair, Nice, L.’, « Droit et Justice » de 
Paris, Vén.”. d’'hon.’. en 1922. 

Mathieu (André-Henri), chef costumier du 
théâtre national Opéra-Comique, 3, rue 
Montmartre, à Paris, 3°, L’, « Le Pro- 
grès » de Paris, Vén.'. 


Matis (Marie-Ignace-Léon), institutèur retraité, 
52, rue de la République, à Basse-Terre, 48e, 
L.'. « Les Elus d'Occident » de Hasse-Terre, 

Mauclair (Moïse-Emile), chef de service à la 
61, boulevard d’Annam, à Stras- 

urg, 30, L.’. « Paix et République » de 
Strasbourg, Conv.”. en 1933-35. 

Mauporme (&aston-Joseph), commissaire de po- 
lice à Vaisse (Rhône), 23, quai Tilsit, à 
Lvon (Rhône), 18°, « L'Evolution 50- 
ciale » de Vendôme (Loir-et-Cher), Ch.” 
a Val,”. de Lyon ». 

Maure (Albert;, receveur des postes, télégra- 
phes et téléphones, recette des postes, 1616« 
graphes et léléphones, à Tanger (Maroc), 
80, Ch.”, « La Kraternilé marocaine », Val’, 
de Rabat, 

Maure (Auguste), receveur des postes, télé- 
graphes et téléphones, Tanger (Maroc}, %e, 
L.’. « Nouvelle Volubilis » de Tanger, Vén.’, 
de 1951 à 1931, en 1955-1939. 

Maurice (Emile), professeur au lycée Schæl- 
cher, chef des éclaireurs de France, L.’. 
« Droit et Justice », Orat.’. Adjt.”. en 1997. 

Mayer (fharies-Léopold), chimiste au labora- 
toire de chimie organique à la Sorbonne, 
30, rue des Dames, laris (1%}, 18°, L.”, 
« L’Avant-Garde », Ch.',. L’Avenir ». 

Mazet (Antonin), docteur en médecine, Sauxil- 


langes (Puy-de-Dôme), 18°, L.’. « La Cité 
fraternelle » d’Aurillac, en 1229. 


Megnen (Fimile), directeur d'assurances, villa 
« Le Gourbi », boulevard Verlaguer, à Kouba 
{Algérie}, L.”. « Bélisaire », Ch,’. « Béli- 
saire », 

Meliande (Henrt), lieutenant, 18° d'infanterie, 
Pan (Basses-Pyrénées), 15°, L.’”. « La Con- 
corde ». 

Meloir {Lionel}, avocat, 18°, « Les Discie 
ples d'Hiram ». 

Menard, 13, rue de Strasbourg, à Châteauroux 
{Indre}, L.", « La Gauloise » de Châteauroux, 
Trés”, en 1927. 

Mendes (Achille-Jean), avocat général, 11, 
du Général -Pezrisr, Montpeilier (Hérauit), 
43°, L.”. « Echo du Grand Orient », lon.‘ 
en 145, Ch.”. « En Avant ». 

Merat (Louis), attaché au ininistère des 
nances, inspecteur général des colonies, dé« 
du secrétariat d'Etat aux colonies 
Paris, 15, avenre Emile-Laurent, à laris (12e), 
« Ammilié » de Paris. 

Merklen {Jean-Prospor}, dorteur en médecine, 
147, rue du Faubourg-Poissonnière, Paris 
18°, L.”, « Fraternité des Peuples » de Paris, 

Ch.”, « Clémeonte Amitié ». 

Merlhe (Antonin), directeur Ge carrières, Aux 
Liards, par Lire (Maine-et-Loire), L.’. « Paix 
et Union » de Nantes, 31°, L.’, « Trait 
d'Union », Hon.”, en 1438, Ch.’. « Paix et 
Union », Ph.’. « Paix et Union ». 

Mery (henis}, inspecteur des contributions en 
retraite, 480, « Elns d'Occident ». 

Mery (Firmin - Ionoré - Eugène), tapissier en 
meubles, Marseille, 18°, « Le Phare de 
la Renaissance » de Marseiiie. 

Michaut {Camiile), chimiste, Villefranche-eur. 
Saône, 18°, « Fraternité progressive » 
de Villefranchc-sur-Saône, Ch.’. « Val.’. de 


Yon ». 

Michel (Joseph), commis d'inscription mari- 
time de Bordeaux, quartier de Marennes, 
Orient » de Marcnues, officier Adjt.’. de 
02e. 

Michel (Raoul), emploxé de chemins de fer, 
Aisace-Lorraine, 22, rue Louis-Appel, Slras- 
bourg, 3°, L.'. « Faix et République » de 
Strasbourg, en 19301935, en 
1923-1059. 

Michoux (Simon), ingénieur, 21, rue Bonnier, 
Paris (14°), Ch.’”, « L’Avenir ». 

Midieion (Eugène), avoué, 20°, L.”. « Les Dis-, 
ciples d'Hiram » de Pointe-à-Pitre, 

Miermont (Félix), inspecteur des écoles de Ja 
province de Cholon (Cochin"hine}, 18°, L.’, 
« Vers la Justice » de Sarlat, lon.’. en 
4931, Ch.'. « Le Réveil de l'Orient et les 
Fervents du Progrès réunis ». 

Milani {Picrre-Dominique), inspecteur rinCis 
pai de la garde indigène, Ch.”., « La Fratere 
nité tonkinoise » d'Hanoï. 

Millar (Charies-Ilenri-Auguste), directeur de 
l’école nationale professionneile d'Epinal, à 
Lille (Nord), 18°, L.'. « Les Arts réunis » 
äe Mücon, L.’. « Elvile du Nord », Fond.’,;, 
Ch.”. « Lumière du Nord ». 

Millet (Maurice), négociant, 6, place Tartas, 
à Fordeaux, 1$°, L.'. « Les Amis réunis » 
de Bordeaux, Ch.’. « Espérance bordelaise » 
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Mimi censeur de 1ycée, à 
Pointe-à-Pitre, 18°, L.”. « Les Disciples d'Hi- 
ram », Vén.’. en 1937-38-39, Ch’. « Disciples 
d'Hiram », 47 Gd.’”. Gard’. 

Minurt {A.), secrétaire général de la Ligue 
fraternelle de Montmartre, à Paris (Seine), 
L.’. « La Raison » de Paris, Secr.’, en 1958. 

Mirassou (Jean-Pierre), pharmacien, Montpe- 
gat-sous-Bauzon (Ardèche), « Espérance 
des Amis réunis » d’Aubenas, Orat. en 
4933-37. 

Mirza Mohamed Ali Khan Ghavam Ed Dau- 
ich, ancien miuistre des finances de Tché- 
rau (Perse), 18°, « Clémente Arnitié ». 

Milcrrand (Armand), expert comptable, 3, rue 
Jacquemant, Paris (1%), 3°, L.”, « Jus- 
tice » de Paris, Vén.’. en 1957-58-99. 

Moulli (Pierre-Jean), secrétaire général de la 
pr'leciure des Hautes-Alpes, Vichy (Allier), 
Orient de Paris, officier de loge. 

Mochet (Eugène-Adolphe-Valentin), emp'oyé 
de comimerce, 104, boulevard de Clichy, 

Paris, L.. « iroit et Justice » de Paris, 
Hon*, en 195. 

Moeglin (Léon), instiluteur au collège d’AIt- 
kirch (Haut-Rhin), 27, Grande-Rue, 3», 
« La Parfaile Harmonie » de Mulhouse, 
Vén.”. en 4939. 

Mosuicr (Aimé-Haptislin}, mécanicien chef de 
l1 marine, ingénieur conseil, 80, cours Lieu- 
taud, Marseille, 329, L.’. « Parfaite Union », 
de Marseille, Vén.”, 

Moinson (Louis-Emile), médecin, 48, rue de 
Moncey, & Paris (9°), 18°, L.”. « Le Foyer 
inaçonnique », « Etoile polaire ». 

Mollier-Billiet (Auguste-François), entrepre- 
417, rue de Belleville, Paris (20°), 18e, 
L.', « Union et Tolérance », Hon.’. en 41929. 

Monneret (Ernest), reslaurateur, 51, rue 
Suint-Blaise, Paris (20e), « Union de 
belicville » de Paris, « L’Avenir ». 

Montbeliard (Ferdinand), contrôleur des con- 
tributions, 48°, L.”, « Elus d'Occident ». 

Montlouis (Eusèbe), commis des douanes en 
retraite, Martinique, 30°, C.”. Ph”. « Droit 
et Justice ». 

Moreau (Alhert), directeur d'école, Epaignes 
(Eure), « Orient » de Lisieux, « Orient » de 
Cacu, officier de loge. 

Morct (Georges-Louis), instituteur en retraite, 
avenue de la Chesnée, « Le Foyer », à Nan- 
tr (Loire-Inférieure), 30°, « Paix et 
Union et Mars et Les Arts réunis » de Nan- 
tes; L.”, « L'Avenir du Sénégal », Orat.’. de 
4124 à 1931, Gd.’, Exp’. 

Morille (Emilien), commis des postes, télégra- 
phes et téléphones, Tunis (Tunisie), 48°, L.’. 
« Nouvelle Carthage » de Tunis, Secr.”. Ch.’. 
« Nouvelle Carthage ». 

Morin (Jean), sergent-chef du régiment de 
sapeurs-pompicrs, officier de loge. 

Mosole (Asmini), comptable retraité, Fort-de- 
France (Martinique), 489, L.’, « Droit et Jus- 
lice », Fond.’., Hon.’. en 1925. 

Mourre (Jean), architecte, 31, boulevard du 
Petlit-Château, à Eaubonne (Seine-et-Oise), 
L.'. « La Justice » de Paris, officier de loge. 

Müuhiberg (Maurice), avocat, le Caire (Egypte), 
L'. « Le Nil » du Caire, Hon.’. en 1938, 
« Le Nil ». 

Myard (Claude), juge de paix à Charroux 
(Vienne), L.”. « Germinal », Orat.”, en 1921. 

Nabec (Augäste-Marie-René), négociant, Paris, 
139, L.”, « Droit et Justice ». 

Nacson (Sabadiro)}, pharmacien, place Moha- 
Ined-Alv, Alexandrie, 18°, L.’. « Les Pyra- 
luides d'Egypte ». 

Nadji (Ahmed), directeur du Crédit national, 
Brousse (Turquie), 180, L.’. « Jlomère », 
« Homère ». 

Napory (Ernest service agricole, 189, L.’. 
Elus d'Occident », 

Naz (Abel-Alexandre), retraité des postes, té- 
légraphes et {éléphones, « La Frater- 
nité tonkinoise », Hanoï 

Netry (Gaston), chef de bureau, secrétariats 
généraux, Martinique, L.’”. « Elus d’Occi- 
dent » de Basse-Terre, Secr.”. Adjt’. 

Nicol'et (André-Ernest), commis principal des 
Es télégraphes ct téléphones, 40, rue 
'ascal, à Paris (43°), 30, « Ecole mu- 
tuelle et Marcellin-berthelot » de Paris, 
Ven”. en 4193. 

Nicoud (Henri), instituteur, rue Scipion, à Tu- 
nis, « Nouvelle Carthage Salammbô 
réunies » de Tunis, Trés’, en 1990-1991, Se- 
gros’, en 1920-1927-1928. 


- 


Noell (Séhastien), inspecteur des contributions 
indirectes, 3°, « Les Vrais Aus fidèles » 
de Sète, Dél.”. Jud.”, en 1996. 

Obrecht (Jacques-Henri), “hirurgicn dentiste, 
rue Cassini, Nice, {$, L.', « Fralernilé écos- 
saise », Fond’, 

Olhuier Stéphane), chef d'atelier, travaux pu- 
blics, 18°, L.', « Elus d'Occident », 

Orsini (Jecan-Camille), commis des postes, 78, 
rue Charras, à Marseille, 18°, L.'. « Eivile 
de Cyrnas » de Bastia, 

Ortoli (Pierre-Antoine), conservateur du cime- 
tière du Belvédère, Tunis (Tunisie), 48°, L.’ 
Travail, Liberté, Progres », Ch.', 
« Nouvelle Carthage ». 

Ostermann (Charles-Auguste), notaire, Tlem- 
cen (Oran), 300, L.’, « Union de Tlemcen » 
à Tlem:en, Hon.’, en 19%, C.’, « Union 
africaine », Ch”, « Union africaine ». 

CGzannat {Antoine-Raymond-Albert}, navigateur 
chef mécanicien, 120, avenue Riboudel, à 
Rouen (Seine-Inférieure), « Persé- 
vérance couronnée », de la de 
Rouen, C.', Ph’, « La Val.'. de Rouen ». 

Ozil ‘Frédéric-Jules-Hippolyte-Emile}, directeur 
du journal Le Fonctionnaire, 128, rue de Ri- 
voli, à Paris, 3°, L.'. « L'Emancipation » de 
Paris, Hon.', en 1%20, 

Pabion {Noël}, ex-instituteur et ex-secrélaire 

+ générai de la mairie de Nimes, L.'. « Echo 
du Grand Orient » de Nimes, Vén.', en 
1997-1938-1999. 

Palina2ci (Antoine), administrateur de 2e classe 
des colonies, officier de loge. 

Pallaud (Louis), professeur à l'école normale, 
14, rue Bossuet, à Beauvais (Oise), 18°, L.’. 
« Eloile de l'Espérance » de Beauvais, Ch.’ 
« Etoile de l’Espérance », Val.”. dè Beau- 
vais, 

Paoli (Jean), retraité, Philippeville, L.', « Les 
Enfants de Mars » de Philippeville, Hosp.’. 
de 1920 à 192%. 

Paquin {Léon-Jacob\, négociant armateur, pre- 
rmier adjoint au maire, vice-président de la 
chambre de commerce, Haïphong, 31°, L,', 
« Etoile du Tonkin » d'Hafphong, Vén.’, 

Para (Edouard-Valère), employé de l'enregis- 


trement, « Droit ct Justice », Se:r.'. 
Adjt.’. 

Para {Francois-Henri),, courtier assermenté, 
41, rue Es-Sadikia, Tunis (Tunisie), 15°, L.’, 
« La Nouvelle Carthage » de Tunis, 

Parent (Jean), entrepreneur, Fez, L.’. 
berbère » de Fez, Archit.’, 

Passel (Georges-Aimé), adjoint principal, tra- 
vaux publics {echniqnes, officier de loge. 

Pasteur The Ope, ouvrier, travaux publics, 


30, L.”. « Disciples d’Hiram », officier de 


« Eveil 


Pauty {Ernest-Pierre\, employé, 40, rue Ter- 

, 480, « Les Vrais Armis 
Ch’, « Amis hicnfaisants et Les Vrais Amis 
réunis », 

Peanne René), négociant en poteries, 25, rue 
du Commerce, Tours (lndre-et-Loire), 90, 
L.'. « Les Déinophiles », « Les Dé- 
mophiles », 

Pechmar!s aëminis- 
traleur des colonies, 1, Picrre-Puget, à 
Marseille, 489, L.'. « Ta France australe », 
« La France australe ». 

Pecou {Paui-Mathurin), directeur, marins 
commerce, Melin, juge du tribunal de com- 
merce, Martinique, 1%, Ch.', « Droit et Jus- 
tice », 

Pecquenard (Armand), Grande-Rue, à 
Bourg-la-Reine, Trés,', en 1927, 

Pehu (Pierrt), commissaire de police, Mar- 
mande, 9?, . « Justice » de Marmande, 
« Orient » de Clairac, e Orient » de Ijon, 
officier de loge, 

Pelissier (Louis-Auguslin), ch: 
l'office régional de Ja main-d'œuvre de Pa- 
ris, #», route de Châlillon, à Montrouge 
(Seine}, 18°, L.”, « L'Etude » de Paris, Vén.’. 
en 1927. 

Pelletier auxiliaire, fre 
catégorie, préfecture de la Seine, Secr.’ 

Perignan (Joseph), fondé de pouvoir, maison 
Pétarit, service des eaux. à Uzès, 30, L.’. 
AUrOTE » d'Uzès, Trés.', de 193€ à 443 

Pêron :Jeun-Louis), consul général à Genève 
(Suisse), L.”. « La Fraternité » de Genève, 
lion.'. en 1926. 


hef adjoint de 


(A Suivre.) 


VICE-PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Comité de contrôle de la Fondation française 
pour l'étude des problèmes humains. 


Le ministre vice-président du conseil, 

Vu la joi du 17 novembre 4951 créant la 
Fondation française pour l'élude des problè- 
mes humains: 

Vu la loi du 145 janvier 1932 approuvant les 
statuts et fixant! la dotation initiale de la Fons 
dation française pour l'élude des probitmes 
humains: 

Sur le rapnort dn eéccrélaire général de la 
vice-présidence du conseil, 


Arrê!e: 


Art, — Les départements visés l'artt- 
cle 5 des staluits de la Fondalion française 
pour l'étude des problèmes humains, approu- 
par loi du janvier 1942, sout repré- 
sentés au comilé de contrôle de ja fondation 
par les fonctionnaires énumérés ci-après: 


Défense nationale. — Le chef de la pre- 
mière section de l'état-major de la défense na- 
tionale ou son représentant 

Intérieur, — La secrélaire général pour 
l'adraiuistralion, ou son représentant, 

Economie na'ionale et finances. — Le dircc- 
teur du budget, ou éon représentant, 

Famille et santé. — Le secrétaire général À 
la famille et à la santé, ou son représentant. 

Education nationale et jeunesse, — Le se- 
crétaire général de l'instruction publique, ou 
son représentant, 

Production industrielle, — Le directeur de 
l'administration générale, ou son représen- 
tant, 

Travail, — Le dir 


ciales et de la mutualilé, ou son représentant. 


cleur des aesuranres S0- 


Agriculture, — Le directeur des services proe 
fessionnels et sociaux, ou son représentant, 
Colonies, — Le directeur des affaires politi- 


ques, Ou son représentant, 


Art. 2 — Le secrélaira général de Ja vices 


présid: nce du conseil est de l'exécue 


tion du présent arrêlé. 
Fait à Vichy, le 14 janvier 1952, 


Al DARLAN, 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Décret n° 259 du 30 janvier 1942 relatif à 
l'abrogation dy décret du 12 juillot 1928 
rattachant la justice de paix de Jaiigny 
à celle de Varennes. 


Vu le décret du 12 let 1928; 

Vu la loi du 24 décemi 11 

Vu ret-101 du bre 1455 

Sur rapport du garde des mi- 
istre laire G'Elat à Ja just 

Vu les rapports des prem président et 
procureur général de la cour d'appel de 
Iüom ; 

Vu l'avis du préfet du département de 


1 Allier 


Le « CHICHUU, 


| 
| | 
| | 
1 | | 
(4 | | 
| 
| | 
1 | | 
| 
| | Nous, Marécha! de France, chef de l'Etat 
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Décrétons : 


Art. 4er, — Sont abrogées les dispositions 
du décret du 12 juillet 1928 par lesquelles 
la justig de paix de Jaligny a élé ralla- 
chée à Celle de Varennes-sur-Allier, sous 
là juridiction de paix de ce dernier canton. 

Art, 2, — Le garde Gcs sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à la justice, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de V'Elat français. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 


Par ie Maréchal] de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaur, 
ministre secretaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY. 


Décret n° 260 du 20 janvier 1942 relatif à 
des rattachements à titre temporaire de 
justices de paix. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret-loi du 1% seplembre 1999 et 
notamment l'article 5 dudit décret; 

Vu la loi du 27 juillet 1940 relative à 
Ja forme des actes administratifs indivi- 
duels ; 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Etat à la justice ; 

Vu les rapports des premiers présidents 
et procureurs généraux des cours d'appel 
de Chambérv, Limoges, Lyon, Paris et 
Fiom ; 

Vu les avis des préfets des départements 
de la Savoie, de la Dordogne, de Saône-et- 
Loire, de l'Yonne et de l'Allier, 


Décrétons : 
Art. 1%, — Sont rattachées à titre provi- 
soire ; 
Cour d'appel de Chambéry. 


Département de la Savoie. 


La justice de paix de Beaufort {4° classe) 
à celle d'Ugines (3° classe), sous la juri- 
gp du juge de paix de ce dernier can- 
on. 


Cour d'appel de Limoges. 


Département de la Dordogne. 


La justice de paix de Saint-Astier 
(4 classe) à celles cfa réunies de Neuvie 
et de Mussidan (%° classe), sous la juri- 
= js du juge de paix de ce dernier can- 
on. 


; Cour d'appel de Lyon. 


Départements de Saône-et-Loire 
et du Jura. 


La justice de paix de Cuiseaux (4° elasse) 
à celles déjà réunies de Saint-Julien, Beau- 
fort, et de Saint-Amour (4° classe), sous la 
juridiction du juge de paix de ce dernier 
canton, 


Cour d'appel de Paris. 


Département de l'Yonne. 

La justice de paix de Vézelay (4° classe) 
à celles déjà réunies de Coulanges-la-Vi- 
neuse et de Vermenton (4° classe), sous la 
juridiction du juge de paix de ce dermier 
canton, 


Cour d'appel de Riom. 


Département de l'Allier. 

Les justices de paix de: 

Varennes-sur-Allier (4° classe) à celles 
déjà réunies de Chantelle et de Sairt- 
Poureain-sur-Sioule (3° classe), sous la 
juridietion du juge de paix de ce der- 
nier cauton; 

Jaligny (4° classe) à celles déjà réunies 
du Donjon et de Lapalisse (3° classe), 
sous Ja juridiction du juge de paix de 
ce dernier canton. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de FEtat 

français : 
Le garde des sceaux, - 
ministre serrélaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIH BARTHÉLEMY. 
+- 


Juges de paix et suppléants. 


Par arrèt£ en date du 20 janvier 1942, pris 
en application de la loi du 1 août 1911, 
MM. Ferrary, juge de paix d'Isigny-sur-Mer 
{Calvados), et B2sson, suppléant du juge de 
paix de Varennes-sur-Allier (Allier), ont été 
déclarés démissionnaires d'office de jeurs 
fonctions. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Conseils municipaux, — Délégations spéciales. 


Le minis{re secrétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les articles 6 21 7 de la loi du 16 novem- 
bre 1910 relative au pouvoir de substitution 
de l'autorité supérieure, aux délégations spé- 
ciaies, à l'administwalion cantonale et aux 
secrélaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 1951: 

Considérant qu’à Ja suite de la démission 
du touir2 il n'est pas possible de constituer 
dans la commune de Châtillon (Allier) une 
municipalité apte à gérer, de façon satisfai- 
sante, les’ affaires communales, 


Arrûte : 

Art. ter, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Châtiilon (Allier) est dissous. 

Art, 9, — Il st institué dan: la commune 
de Châtillon (Allier) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les méimes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Muret ‘Louis): membres: 
MM. Ray (Antoine), Laroch2 (Claude), La- 
fleurière (Jean), 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

PIERRE PUCIIEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
du maire il n’est pas possible de constituer 
dans la commune de Vagnas (Ardèche) une 
municipalité apte à gérer, d2 façon satisfai- 
sante, les affaires communales, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Vagnas (Ardèche) est dissous. 

Art. 2 — Jl est instilué dans Ja commune 

de VYagnas (Ardèche) une délégauon spéciale 


habilitfe à prendre les mêmes décisions quà 
le conseil municipal et ainsi composée: 
Président: M. Bourdon (Jacques); membresz 
MM. Lunel {Gabriel}, Chabaud (Edmond). 
- Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 
PIERRE PUCIEU, 


Considérant qu'à la suite de Ja démission 
du maire il n’a pas €lé po:<hie de constiluer 
dans la «ommune de Saint-Crr {Ardèche} une 
municipalité. apte à gérer, de façon satisfai« 
sante, affaires communalss, 


Arrêle: 


Art. fer, — Le consei! municipal 4e la coms 
de Saint-Cyr (Ardè:he) est dissous, 


Art. ©. — est instilué dans ja con.mune 
de Saint-Cyr (Ardèche) une déMgatign spé- 
ciale habilitée à prendre ies mêmes déc'siong 
qu2 Je conseit municipal ct aïnsi composée: 

Frésident: M. Montagnon f{Joannès) : meme 
b'es: MM. Lambert (Basile), Meyrand (Henri), 

Fait à Vichy, le 21 janvicr 19:2 

l'IERRE PUCHEU, 


Considrant qu'à Ja suite de J1 d£mission 
du maire il n'a pas élé possibe de constituer 
dans ia commune de Vaureilles (Aveyron) 
une municipalité apte à gérer, de facon satise 
faisante, les affaires communaics, 


Arrûie: 


Art. 4er, — Le conseii municipal dc la come 
mune de Vaureilles (Aveyron) est dissous. 


AN. 9. — I est instilué dans la communs 
de Vaureilles (Aveyron) une délégation spé- 
habilitée a prendre les mêmes: décisions 
qu: le conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Cavaignac (Georgrci: mems 
bres: MM. Fraysse (Ernest), Cara gnac (Ale 
bert). 

Fait à Vichy, le 51 janvier 1932. 

PIERRE PUCNEU. 


Considérant que la p'upart des conseillers 
municipaux de ‘a commune de Saint-Savour. 
nin (Bouches-du-Rhône) se désintéressent des 
devoirs de leur charge, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-savournin (Bouches-du-Rhône) 
est dissous. 

Art. 9, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Savournin (Bouches-du-Rhône) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que ie conseil munxipal et 
ainsi composée: 

P’ésident: M, Ami membres 
MM. Long (Marc:2l), Reyaicr (Maurice). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1912. 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'en raison de ;’impossibilité 
où est le maire d’excrcer ses fonctions et à 
la suite de Ja démission de l’adjoint il ne 
peut constilué dans la commune de 
Saint-Projc!-de-Silers (Cantal) une municipas 
lité apte à gérer, de façon satisfaisante, Jes 
affaires cominuna!es, 


Arrête: 


Art, fer, — Le canseil municipal de la com- 
mune de Saint-Prejet-le-Salers (Cantal) est 
dissous. 

Art. 2 — Il est institu$ dans la commune 
de Saint-Projet-de-Sakers (Cantal) une délégas 
lion spéciale habilitée à prendre les mêmes 


de eom 
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décisions que le conseil municipal ct 
composée : 

Président: M. Delort (Edouard); membres: 
MM, Chambon (Pierre), Rixain (Louis), Chau- 
yet (Louis). 

Fait à Vichy, le 31 janvier 49%. 

PIENNE PUCHEU. 


Considérant que le consell municipal de la 
commune de Crocq (Creuse) est, dans sa 
majorité, hostile à l'œuvre de rénovalion na- 
tionale, 


Arrête: . 

Art, 4er, — Le consell municipal de la com- 
mune do Crocq (Creuse) est dissous. 

art. 2 — H est institué dans la commune 
de Crocq (Creuse) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
Je conseil municipal et ainsi composée: 

Président: M. Hubert (Georges): membres. 
MM. Antonÿ (Aimé), Augerolle (joseph), 

Fait à Vichy, je 31 janvier 1932. 

PIERRE PUCHEU, 


uonsidérant qu’à la suite de la démission 
d'oltice du maire il n'est pas possible de cons- 
ttuer dans la commune de Suint-Pardoux-la- 
Rivière (Dordogne) une municipalité apte à 
gérer, de façon satisfaisante, les affaires com- 
munalcs, 


Arrête; 

Art, 4er, — Le conseil municipal de la com- 
mure de Saint-Pardoux-la-Rivière (Dordogne) 
es! dissous, 

Art. 2, — I est institué dans la commune 
de Saint-Pardoux-la-Rivière (Dordogne) une 
délégation spéciale habilitée à prendre les 
mêmes décisions que le conseil municipal et 
ainsi composée: 

Président: M, Imbert (Maurice): membres: 
MM. Lagaillarde (Louis), Lanard (André), 
Puydoyeux (Jean). 

Fait à Vichy, ie 31 janvier 1942. 

PIERRE PUCNEU, 


onsidérant que le çonsell de 
Chätillon-en-Dio!s (Drômé) n’est pas cn raison 
de 6a composition apte à gérer, de façon 
satisfa'sante, les affaires communa!es, 


Arrête: 

Art. 4er, Le conseil municipal de la com- 
de Chatiïlon-en-Diois (Drôme) est dis- 
ous. 

Art, 2 — Il est institué dans la commune 
de Chätulon-en-Diois (Drôme) une délégation 
Spéciale habilitée à prendre les mêmes déei- 
sions que le conseil municipal et ainsi com- 
posce: 

Président: M, Lagler (Léopold) ; membres : 
(René), Lambert (Aïmé), Reboul 
{taston). 


Fait à Viçhy, le 31 janvier 1912. 


PIERRE PUCHEU, 


considérant que, dès sa première réunion, 
des dissensions teikes se sont manifesiées au 
sein du conseil municipal de la ville de Brest, 
qu'il lui serait difficile d'assurer, de façon 
satisfaisante, la gestion des aflaires com- 
munales, 


Arrête: 
Art, fer, — Le conseil municipal de la vile 


de Brest (Finistère) est dissous. 


Art, 2, — M est institué dans la ville de Brest 
{Finistère} une délégation spéciale habihtée 
prendre les mêmes décisions que le conseil 


- Mimicipal et ainsi composée: 


Président. 
M, Fuzen (Victor), membre honoraire 4e ia 
mere, 


CI 


Membres, 


MM. 

Miriel (Emilie), directeur honoraire de la Ban- 
que de France, 

Masseron (Alexandre), avocat. 

Philippon (Henri), docteur en médecine, 

Raffin (Georges), ingénieur. 

Audren (Lucien), gralinetier. 

Burel, ouvrier électricien à l'arsenal. 

Le Gall (René), artisan. 

Tournellec (Jean), ancien agent technique 
principal à l'arsenal. 


Fait à Vichy, le 31 Janvier ‘1912. 
PIENRE PUCITEU, 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de la Rouvière (Gard) n’est pas, en 
raison de sa composition, apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle: 
Art, fe, — Le conseil municipal de la com- 
mune de la Rouvière (Gard) est dissous. 


rt, 2 — ]: est institué dans la commune 
de :a Rouvière (Gard) une délégation spéciale 
habilitée à prendre les mêmes décisions que 
le conseil municipal et ainsi composée; 
Président: M, Benoit (Jean-Pierre): mem- 
bres: MM, Ducros (Emile), Auger (Zaïler), 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1942, 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil municipal de ,a 
commune de la Mure (Isère) n'est pas, en 
raison de sa composition, apte à gérer, de 
façon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrêle: 
Article unique. — Le conseil municipal de 
la commune de la Mure (Isère) est dissous, 
Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 
PIERRE PUCHEU, 


Considérant qu'à la suite de la démission 
d'offiée du maire il n’a pas Ct6 possible de 
constituer dans la commune de Brignais 
(Rhône) une municipalité apte à gérer, de 
açon satisfaisante, les affaires communales, 


Arrête: 
Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Brignais (Rhône) est dissous, 
Art. 2 — J1 est institué dans la commune 
de Brignais (Rhône) une délégation spéeciaie 


habilitée à prendre les mêmes décisions que 


le conseil municipal et ainsi composée: 
Président: M. Minssieux (Pierre); mern- 
bres: MM. Perrachon (iean-Marie), Godard 
(Jean-Pierre), Terrasse (Claude), Paris 
laume), Crozier (Pierre). 
Fait à Vichy, le 31 janvier 1922. 
PIENRE PUCHEU, 


Considérant que le conseil ee de la 

commune de Jar) est 

hostile à œuvre rénovation nittonale, 
Arrèle: 

Art. 4er. — Le conseil municipal de la com- 
raune de Montfort-sur-Argens (Var) est dis- 
sous. 

Art. 2. — I] est institué dans la commune 
de Monttort-sur-Agens (Var)j une délégation 
spéciale habilitée à prendre les mêmes déci- 
sions que le conseil municipal et atnsi com- 
posée : 

Président: M, Perdraut Raphaël); membres: 
MM. (Benjamin), Lagier (Félix), 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942, 

PICRRE PUCHEU, 


| 


Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Jouvent {laute-Vienne) 
est, dans sa majorité, hostile à l'œuvre de ré- 
novation netionaie, 


Arrûie: 

Art. fer, — Le conseil municipal de la com- 
mune de Saint-Jouvent (Maute-Viennc) est 
dissous. 

Art. 2, — Il est institué dans la commune 
de Saint-Jouvent (Haute-Vienne) une déléga- 
tion spéciale habilitée à prendre les mômes 
décisions que le conseil municipal ct ainsi 
composée ; 

Président: M. Ducouret (Jean); membres: 
MM. Ayimerd (Léonard), bLarataud (Lucien), 
Lidaud (Félix). 

Fait à Vichy, le 21 janvier 1942. 

l'IRNRE PUCHEU, 


Par arrêtés en date du 91 janvier 1912 qu 
ministre secrétaire d'Etat à j'intérieur: 

I est institué dans la commune de Menglon 
(Drôme) une délégation spéciale habilitée À 
rendre les mêmes «Hécisions que le consril 
municipal et ainst composée : 

Président: M. Chauvin (Georges); membres: 
MM. Monge Galland {Albert}, 
naud (Fernand). 

Il est institué dans 
{Var) une délégation spéciale habii 


la rommune de ta Motte 
itée à pren- 


dre les mêmes décisions que le conseil runt- 
cipal et ainsi composée : 
Président: M, Imbert (Eugène); membres: 


MM. Foullonuneau Murlcl (Justin) 

La composition de la délégation spéciale ins- 
üituée dans la commune de Buzet-sur-Baiss 
(Lot-et-Garonne) est ainsi qu'il sul: 

Président: M. Adam (Simon): membres: 
MM. Houysses (Arlhur-Jean), Delfau (Jean). 

+ © 


Administration préfectorale. 


Le ministre secrélalre d'Elat à 
Sur la proposition du dirt du } L 
du matériel ct de la compl 
Arrête: 
Art, fer, — M, Papon, sous-préfet de fre 


classe, directeur du cabinet du 
néral pour l'administralion, est éicvé à 


hors-classe de son grace. 


Art, 9, — Le directeur du personnel, du 
matériel et de la comptabilité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 931 Janvier 1912. 

Par arrêté du ministre secrétaire d'Etat 


l'intérieur du 13 j 10! ont 
més : 


Chef de cabinet du préfet Landes, 
M. Crabol, chef de cabinet du préfet ae Loir- 
et-Cher, 

Chef de cabinet du préfet de 4 tCher, 
M. Terlez, chef de cabinet du préfet de ln 
Ilaute-Marne. 

Chef de cabinet du préfet de ( EL 
M. Juiltet, chef de cabinet du préfet de 
cluse, 

22- 
Conseillers énéraux, 

tre « r ] ! Pe 

Vu l'article ? de ! 
les sociétés secrèts 

Vu l'article fe 4 bre 
1940 relative À la dén ‘ 1 
EN " ] 

! £ 
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Considérant que M. Valentin (Louis-Adrien), 
tonsciller général du canton de Lunéville-Sud, 
tombe sous le coup des disposilions de Far- 
ticle 2 de la loi du 11 août 1941 sur les so- 
secrèles, 

Arrct: 

Arlicle unique. — M, Valentin (Louis- 
Adrien), conseiller général du canton de Lu- 
péville-Sud, est déclaré démissionnaire d’of- 
fe de ses fonctions. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1912. 

PIERRE PUCHEU. 


Maires. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l’intérieur, 

Vu Particl: 4 de Ja loi du 16 novembre 1940 
gelative au pouvoir de subslilulion de lauto- 
Tité supérieure, aux délégations spéciales, à 
administration cantonale et aux secrélaires 
de mairie, modifiée par la loi du 25 juin 1911; 

Considérant que M. Farnaud, maire de la 
commune d2 Lettret (Iaules-A'pes).. a fai 
l'objet d'un procès-verbal pour dissimu'atice 
de pornmes de terre, 

Arrête: 

Article unique. — M. Farnaud, maire ée la 
commune de Lettret (llautes-Alpes), est dé- 
claré démissionnaire d'office de ses knctions 

Fait à Vichy, le 91 janvier 4912 

PIERRE PUCHEU, 


Considérant que M. Rambaud, maire de la 
tommune de Menglon (Drôme), n'apporte pas 
une aide efficace à l'œuvre de rénovation na- 
tionaie, 

Arrête: 

Article unique. — M. Rambaud, mair: de Ja 
comraune de Menglon (Drôme}, est déclaré 
démissionnaire d'office de ses fonclons, 

Fait à Vichy, e 31 janvier 1952. 

PIERRE PUCHEU, 


Adjoints aux maires. 


Par arrété en date du 21 janvier 1952 du 
Ministre secrétaire à lintericur, M. Fa- 
(Raoul), négociant, consriiler municipal, 
adjoint au inaire de la vie d'Avi- 
gnon, en reibplacement nuinérique de M. Pai- 
dheret, nommé maire. 


—— — 


inspecteurs de police. 


Rectifisalif au Journat ofliciel du 29 jan- 
vier 1932: page 406, 3e colonne, 2% ligne, an 
Jieu « Pourchon.. est nominé à la bri- 
gade de surveillan’e du territoire, a Lyon, en 
>emplacement de M. Mannom, non installé 
(intérér de service) », lire: « M. Pourchon... 
e:t nommé au servite des rrnseignements 
péraux, à Lyon (intérêt de service) », 


— +6 


Secrétariat genéral anciens 
combattants. 


Décrer N° 255 pu 90 JasvIER 1942 RELATIF A 
L'ORGANISATION DE L'ADMINISTRATION  CEN- 
TRALE DU SECRÉTARIAI GÉXÉFAL DES ANCIENS 


COMPBATTANTS 


Nouz, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du ministre secrétaire 
d'Etat à j'intérieur, 


Vu les lois de finances des 29 décembre 
1882 (art. 16) et 13 avril 1900 (art. 35); 

Vu le décret du 19 septembre 1920 fixant 
les cadres et les traitements du personnel 
de l'administration centrale du ministère 
des pensions ct les textes subséquents qui 
l'ont modifié ; 

Vu le décret du 9 février 1929 portant 
organisation de l'administration centrale 
en ce qui concerne le recrulement, l’avan- 
cement et Ja discipline, modifié par les 
décrets des 28 août 1995 et 3 juillet 1941; 


Le conseil d'Etat entendu, 


Décrétons : 

Art, 4er, — paragraphes et 2 de 
l'article 4 du décret du 9 février 1929 sont 
abrogés et remplacés par le paragraphe ci- 
après 

« Art. 4, — Les emplois de rédacteur 
principai et de rédacteur, non réservés aux 
anciens militaires, sont pourvus à la suite 
de concours. Les concours sont annoncés 
deux mois au moins à l’avance par une 
note publiée au Journal officiel ». 


Art. 2. — Le ministre secrétaire d'Etat à 
l'intéricur est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1952. 

PH. PÉTAIN. 

Par te Maréchal de France, chef de l'Etat 

français: 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
— 


Commissariat général aux questions juives. 


ADMINISTRATEURS PROVISOIRES 


Le commissaire générai aux questions 
juives, 

Vu l'article fer de Ja loi du 22 juillet 1941, 
relative aux entreprises, biens et valeurs ap- 
partenant aux Juifs, 


Arrèl2: 

Article unique. — Les entreprises suivantes, 
appartenant en lout où en partie, ou dirigées 
en teut cg en partie par des Juifs, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 
: 

Affaire Zilbert (Henri, 2, rue de Lade, et 
ruc d'Arcole, à Saint-Elienne, — Admi- 
nistraleur provisoire: M. hougeault (Pisrre;, 
12, rue Brossard, à Saint-Etienne (Loire). 

Affaire Neurvith (Nathan), 3, place Marengo, 
à Saint-Etienne, — Adrninistrateur provi- 
saire: M. Bougeault (Pierre), 142, rue Bros- 
sard, à Saint-Étienne (Loire'. 

Affaire Kauffmann (Charles), à Coren2 (Isère). 
— Adiministrateur provisoire: M. Vacher 
{Jean), ch°z Me Giraud, notaire à Sainte- 
(Rhône), 

Affaire Epsziein (Newach), 42, rue Saint- 
Désuwré, à Lons-le-Saunier, — Administrateur 
rovisojre: M. Juies Le Boucher, a Vaulix- 
Milieu tlsère), 

Affaire Boritjki (Jacob), rue Henri-Ponard, 
à Saint-Ciaude, — Administrateur provi- 
soirée: M. Ju!'es Le Boucher, à Vaulx-Milieu 


(Isère). 
S. A. R. L. Elablissements Quidur, 24 bis, rue 
de Lyon, à Mäïon (Saône-et-Loire). — Ad- 


ministraleur provisoir:: M. Julliard, boulc- 
vard de la Croix-Rousse, 96, à Lyon (Rhône). 

Affaire Lewkowiez-Sagolow, plac2 des Ur- 
sule:, Saint-Etienne, — Administraleur pro- 
visoire: M, Francois Rastrelli, 23, rue 
Louis-Loucheur, Lyon (Rhône), 

Affairs Frajdenrajch, 10, rue Henri-Ponard, à 
Saint-Claude, — Administrateur provisoire : 
M. Juies Le Boucher, à  Vaulx-Milieu 
{Isère}, 


Affaire Fichmann (Gersch), 68, rue du Com- 


merce, à Lons-le-Saunier, — Administrateur 
rovisoire: M. Jules Le Boucher, à Vaulx- 
ilieu (Isère). 

Affaire Kon (Mnachem), 7, rue de la Faïen- 
cerie, à Poligny. — Administrateur provi- 
éoire: M. Jules Le Boucher, à Vaulx-Mi- 
lieu (Isère). 

Affaire Szainiak (Chaïm-Boruch}, rue des Ro- 
cheltes, à Lons-le-Saunier, — Administra- 
teur provisoire: M. Jules Le Boucher, à 
Vaulx-Milieu (Isère). 

Affaire Teicher (Mendel), 21, rue Lafayetle, 
à Lons-le-Saunier. — Administrateur provi- 
ra M. Jules Le Boucher, à Vaulx-Milieu 

sère). 

Affaire Tugendha& (Michel), 23, rue des Eco- 
les, à Lons-le-Saunier. — Administrateur 

rovisoire: M, Jules Le Boucher, à Vaulx- 
lilieu (Isère). 

S. A. R. L. « Gokschmidt Frères », 25, rue 
des Capucins, à Lyon, — Administrateur 

rovisoire: M. Gustave Maurer, 46, rue Ga- 
riei-Vivaire, à Bourg-en-Bresse (Ain). 

Affaire Schlanger (Salomon?y, 1, rue de l'Isère, 
à Grenob'e, — Administrateur provisoire: 
M. Vacher (Jean), chez Me Giraud, notaire 
à Sainte-Foy-ies-Lyon (Rhône). 

Affaire Winny-Kamen, 6, rue de Tuni:, à Aix. 
— Administrateur provisoire: M. Crolard 
(Louis), 12, rue du Lac, à Annecy (Ilautc- 
Savoie). 

Affaire Feferman (Moïse), rue Dent-du-Chat, 
à Aix. — Administrateur provisoire : M. Cro- 
lard (Louis), 12, rue du” Lac, à Annecy 
(Haule-Savoie). 

Affaire Eskenazi (Maurice), 17, rue Thiers, à 
Grenoble. — Administrateur provisoire: 
M. Gervais, 5, rue Menon, à Grenoble 
(Isère). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1952. 
- XAVIER VALLAT. 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Billoue 
det (Emile), 5, place Saint-Nizier, a Lyon, 
nommé administrateur provisoire en zone non 
occupée par arrêté du 20 décembre 1911 (paru 
au Journal officiel du 26 décembre 1%1) aux 
établissements Joseph et fils, 8, place ces Ter- 
reaux, à Lyon, sont étendus aux biens pere 
sonneis:; immeuble, droit immoblier ou 
droit au hail quelconque, tout bien meuble, 
valeur mobilière ou droit mobilier quelcon- 
que, situés en zone non occupée, et äpparte- 
nant à M. Ilenry Joseph, 1, rue Ornano, 
Lyon; Mme veuve Nathan Joseph, sa mère, 
1, rue Ornano, à Lyon. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1912. 

XAVIER VALIAT, 


Arrète: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Payer, 
25, rue de Vaugelas, à Annecy, nommé admi- 
nistratcur provisoire par arrêlé en date du 
17 oclohre 1911, à la société anonyme Ftablis- 
soments Wobrok, 9, rue de Ja Gare, à An- 
necy, sont étendus aux biens personnels: tout 
imineuble, droit jiimmobiiier ou droit au bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit mobilier quelconque, apparte- 
nant à M. Rodolphe Moos, domicilié rue Jules- 
Ferry, à Annecy. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1932. 

XAVIER VALLAT. 


Arrète: 

Art fer, — L'entreprise suivante apparte- 
nabt cn tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateu’ provisoire ci-dessous: 
société anonyme « France Asialic Textiles », 

27, rue Royale, à Lyon. — Adiministrateur 

ruvisoire: M Joseph Negret, 14, rue Victor- 

lugo, Lyon (Rhône}, 

Art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoira s'étendent aux partics de lentre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
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dministrateur provisoire déjà désigné pour 
zone occupée. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. ter, — L'arrêté ministériel du 27 dé. 
œembre 1941, paru au Journal officiel du 
f janvier 1952, nommant administrateur pro- 
wisoire M. Rolland (Maurice), 34, cours de 
Verdun, à Lyon, aux établissements Seilelbac 
(Max) et Seiteibac frères, 13, rue de la Bourse, 
À Saint-Etienne, est rapporté. 

Art. 2, — Les élablissements Sciteïbac (Max) 

Seitelbac frères, 13, rue de la Bourse, à 
Baint-Etienne, sont pourvus de J’administra- 
eur provisoire ei-<dessous 

M. Huc (Georges-Philippe), 27, rue Grillon, 
À Lyon (Rhône). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arréie: 
Article unique. — Les entreprises suivantes, 
ppartenant en tout ou en partie, ou dirigées 
en lout ou en partie par des Juif:, sont pour- 
vues des administrateurs provisoires ci-des- 

Sous: 

Affaire Sarfali, fourreur, 1%, rue du Clocher, 
Limoges. — Administrateur provisoire : M. de 
Jarriac (F.), 13, cours Jean-Pénicaud, Limo- 
ges (Haute-Vienne). 

6. A. R. L. Porges, à la Caneda, canton de 
Sarlat (Dordogne). — Administrateur pro- 
visoire: M. Petit (Jean-Bapliste), 7, chemin 
de Sainte-Claire, à Limoges (Haule-Vienne). 

5. A. construction « Electro-mécanique », 310, 
rue d'’Aixe, à Limoges. — Administrateur 
provisoire: M. Gandois, 4, rue du Général- 
Lérez, à Limoges (Iautce-Vicnne). 

Société en commandite simple F. Thomas et 
Ce, 1, rue Taillefer, à Périgueux. — Admi- 


nistrateur provisoire: M. Charreyre (AU- 
gusle), 143, Claveille, Périgucux 


(Dordogne). 

Bociélé « Confeclion de l'Indre », S. A., 31, 
rue des Noues-Chaudes, à Issoudun, — Ad- 
ninistrateur provisoire: M. Lamaudière 
(Auguste), S, rue de la Chapelle-du-Pont, à 
Lsoudun (Indre). 

Etablissements Jacques Raymond, vins, 
queurs, négoce, commission, 12, rue Gam- 
bella, à Mussidan (Dordogne), — Adminis 
traleur prov'soire: M. Roquecave (Jean-Ca- 
si, rue Montesquieu, à Be’gerac (Dor- 

ogne)}. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1952. 
XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. Jer, — L'arrêté ministériel dn 13 dé- 
Ccembre paru au Journal ofliciet du 
46 décembre 1941, nommant administrateur 
provisoire M. Lebouc, 21, rue Eité Viclor-Na- 
daud, à Limoges, à Ja Socifté industrielle 
générale pour manufacture des articles de 
porcelaine, 6, rue Deverrine, à Limoges, est 
zapporté, 

Art. 9, — La société industrielle générale 
manufacture des articles porcelaine, 
, rue Deverrinc, à Limoges, cst pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

: M. Ardant (Pierre), 16, place du Champ- 
de-Foire, à Limoges (Haute-Vienne). 

à Vichy, le 10 janvier 1922. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 

Art. fer. L'arrêlé ministériel! du 15 ne- 
Nerabre 191, paru au Journal officiel du 
81 novembre 1941, nomunant: 

A l'affaire Gustave Bloch, 8, rue du Mail, à 
Paris, et 2, rue Gouffier-de-Laslours, À Li- 
MmOges. — Administrateur provisoire 
- M. Lhermelte, à Paris, qui délègue ses pou- 
voirs pour Ja zone non-occupée, à M. Lebouc 
(André), 2%, rue Cité-Victor-Nadaud, à 
moges (Haute-Vienne): 


A l'affaire Félix Bloch, à Saint-Junien (lHaute- 
Vienne). — Administrateur provisoire : 
M. Lebouc (André), 21, cilé Victor-Nadaud, 
à Limoges, 

est rapporté. 


Art. 9, — Les affaires Guslave Bloch, 8, rue 
du Mail, à Paris, et ?, rue Gouflier-de-Lastours+, 
à Limoges; Félix Bloch, à Saint-Junien 
(Haute‘Vienne), sont pourvues de l’adininis- 
trateur provisoire ci-dessous: 

M. Lhermette, à Paris, qui délègue sc: pou- 
voirs pour la zone non occupée à M. Ardant 
(Picrre}, 16, place du Champ-de-Fo:re, à Li- 
moges (laute-Vienne). 


Fait à Vichy, le 10 janvier 19:2. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêlc: 

Art. 1er, — L'arrèlé ministériel du {3 décem- 
bre 1911, paru ay Journal ofjiciel du 16 décem- 
bre 1951, nommant administrateur provisoire 
M. Jung (François), %2, ruc Condorcet, à 
teauroux, à la fabrique de lingerie de Saint- 
Marcel, à SaintMarcc!t (Indre), est rapporté. 

Art. 2. — Ja S. A. R. L. « Fabrique de lin- 
gerie de Saint-Marcel », à Saint-Marcel (Indre), 
est pourvue de l'adminislratcur provisoire ci- 
dessous: 

M. Léo de Bravoura, à Neuvy-Saint-Sépu'- 
chre (Indre). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1932. 

XAVIER VALLAT, 


Arrûte: 

Art. er, — L'arrêlé ministériel du 20 dé- 
cembre 191, paru au Journal ofjiciel du 
26 décembre 1911, nommant administrateur 
proviso're M, Gaston Laval, 11, rue des Deux- 
Ponts, à Périgueux, à Ja S. A. Coopérative ou- 
vrière « Génie civil et bâtiment », à Saint- 
Pardoux-la-Rivière (Dordogne), est rapporté. 

Art, 2, — La S. A, Coopéralive ouvrière 
« Génie civil el bâtiment », à Saint-Pardoux- 
Ja-Rivière, est pourvue de l’administrateur pro- 
visoire ci-dessous: 

M. Crahet !Jean), rue de la Terrasse, à 
Brive (Corrèze). 


Fait à Viehy, le 10 janvier 1912. 
XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Jeanr- 
Baptiste Pelit, nominé provi- 
soire par arrèlé mini-tériel du 13 décembre 
1911, paru au Journal ojficiel du 17 décembre 
1951, de la S. A. R. L. « Les Lainages d° 
France », 8, rue Broussaud, à Limoges, sont 
étendus au siège social de la S. A. R. L. « L?s 
Lainages de France », 39, rue de Ja Répu- 
blique, à Avignon (Vaucluse). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALIAT, 


Art, — L'arrèlé ministériel du 27 dé- 
cembre 19451, paru au Journal du 
7 janvier 1952, nommant administrateur pro- 
visoire M. Goulines, 11, ruc des Récollrts, à 
Brive, à ja société à responsabilité limitée 
« La Machine à ‘'uits française », 12, rue 
Chaïles-Gobert, à Brive, est rapporté. 

Art, 9 — La S. A. R. L. « La Machine à 
fruits française », 42, rue Char'es-Gobert, À 
Brive, est pourvue de l'administrateur provi. 
soire Ci-dessous: 

M. Gralien (Pierre), 153, quai Favart, à Tulle 
{Corrèze). 

Fail à Vichy, le 10 janvier 1912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête: 


Article unique. — Les pouvoirs de M. Gaston 
Laval, nommé administrateur provisoire par 
arrêlé du 22 novembre 1941, paru au Journal 


| 


ofliciel du 2? décembre 1941, à la Société cen- 
{rale de carbonisation, S A. R. L., dénommée 
lhodco, siège social : 68, rue à Périgueux, 
sont étendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droit immobilier cu droit zu bail 
quelconque, tout bien meuble, valeur mobi- 
lière ou droit inobilier quelconque, apparte- 
nant à M. André Bodeahehner, 23, rue 
du-Port, à Périgueux; M. Prosper Cohen, 1, 
rue des Jacobins, Pér'gueux. 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrèle : 

Arlicle unique, — L'entreprise suivante aps 
partenaut eu tout où en parle, ou dirigce en 
tout ou en partie par des Juils, est pourvue 
de l'administrateur provisoire c:-dessous; 
Société industricile de honnelerie et tissages 


| 4 réunis, 4, rue du Généraltér:7, Limoges, Les 


pouvoirs de l'adim nistrateur provisorre sont 
étendus aux hicns personne's: tout jinmeu- 
ble, droit immobilier ou droit eu bail quel 
couque, tout bien meuble, valeur mobilière 
ou droit mobilier quelconque, appartenant à 
M. Paul Levy, 4 bis, rue Limoges, 
M. Nephtalie (Abraham), 6, Jules- 
Guesde, Limoges; M, Samuel krystal, 4, rue 
de à Limoges, — Adimiuis- 
trateur provisoire: M. J.-B.-Léonard Petit, 7, 
chemin de sainte-Cluire, Limoges (liaute- 
Vienne). 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT. 


Arrèle: 

Art, 4er, — Les pouvoirs de M. Guint, 18, 
boulevard de Strasbourg, à Paris, nommé 
Rinistrateur provisoire de la A. R. Aris, 
76, ruüc du Temple, à Paris, sont élendus à 
loute la zone non occupée. 

Art. 2, — M. Guiol délègue ses pouvoirs pour 
la zone non occupe pour la sociélé à 
M. Gagniard, château de Crouzeix, par Fey- 
Uat (Haute-Vienne), 

Fait à Vichy, lé 10 janvier 1912. 

XAVIER VALLAT 


Arrêle : 

Article unique. — L'entreprise suivante, ape 
partenant en tout ou cn partie, où dirigée çn 
loul ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 
Boucheñe-charcaterie, 5, rue Waïldeck-Rous- 

seau, à Périgueux, — Administrateur: provi- 

soirée: M, Pareuil, 35, rue Gambetta, à Péri- 
gueux (Qprdogne), 

Les pouvairs de l'administrateur provisoire 
sont €lendus aux biens personnels: tout im- 
meuble, droil inunobilier ou droit au hail quel- 
conque, tout bien ineublé, valeur mobilière 
où droit mabilicr quelconque, appartenant à 
M. Levy, (Emile), rue Aubergérice, à Péri- 
putrux. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VA'LAT, 


Arrête: 

Article unique, — Les entreprises suivantes, 
appartenant en tout on en partie, ou dirigées 
en toul ou eu partie par des Juifs, sont pour- 
vues des adtuinistiateurs provisoires cCi-des- 
SOUS : 

Affaire Vidal (Waïm), 4, p'ace Philippc-Mar- 
Clermont-Ferrand. — Administrateur 
provisoire: M. Albert Passemard, 22, rue 
Berthelot, Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), 


Belius (Chartesi, 29, rue des Chaœussetiers, 
Clerimont-Ferrand, — Adinhrstrateur provi- 
soirée: M, Albert Passeimard, 2%, rue Berthe- 


lot, Clermont-Ferrand (Pus-debôme) 

Affaire 3, rue 
dita!, à Vichy, — Administrateur provisoire ; 
Andre}, 7%, boucsurd de la 
Salle, Vichy, 

S. A. R. L. « Aux Laines du Berry », 23, rue 
Maréchal-Foch, et 71, avenue Victoria, Vichy. 
— Administrateur proviso re? M. Rarmbog 
(André), 72, bouleyard de Ja Salle, Vichy, 
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Afaire Tanger (Chaïm), 10, boulevard Gam- 
bella, Vichy. — Administrateur provisoire: 
M. Davoust (Gaston), hôte! de la Nièvre, 

lace de la Gare, Vichy. 

Affaire Herovici {Frieda), 22, rue du Marécha- 
Foch, à Vichy. — Administrateur provisoire: 
M. Davoust {Gaston), hôtel de la Nièvre, 
place de la Gare, Vichy. 

Affaire Cohen (Nissim), 15, rue de l'Hôtel- 
des-Postes, à Vichy. — Administrateur pro- 
visoire: M. Davoust (Gaston), hôte! de la 
Nièvre, place de Ja Gare, Vichy. 

Affaire Cybula (Charies), 7, rue Nicolas-Lar- 
baud, à Vichy. — Administrateur provisoire: 
M. Bournat (Pierre), 13, rue de Constantine, 
a Vichy. 

Aflaire Rosentha! (Willy), 43, boulevari Jean- 
Jaurès, à Clermont-Ferrand. — Adminis- 
trateur provisoire: M. Prevot (Georses- 
Lucien), 9, rue de la Rochette, à Châiel- 
Guyon (Puy-de-Dôme). 

Roseñntha: (llcrmann), ?, rue de la Tour- 
Fondue, Clermont-Ferrand. — Administras 
teur provisoire: M. Prevot (Georges-Lucien), 
9, rue de la Rôchelte, Châätei-Guyon. 

Vila « Thérèse », 21, rue de Bretagne, Vichy. 
— Administrateur provisaire: M. L'Oisseau, 
45%, boulevard de l'Hôtel-de-Viile, à Vichy. 

Leuchter-Pinkas, 33, rue Gonod, Clermont- 
Ferrand. Administrateur provisoire : 
M. Prevot (Georges-Lutien), 9, rues de la 
Rochelte, Châtel-Guyon. 

Kiagman Kopel, 4, rue Terrasse, C'ermont- 
Ferrand, — Administrateur provisoire : 
M. Boutang (Paul), 1, rue Couthon, Cier- 
mon!t-Ferrand, 

S, A. R. L. Roger Weil et Ce, 4%, avenue Vic- 
toria, Vichy. — Administrateur provisoire: 
M Gravière, 15, rue Saint-Dominique, Vichy. 

Hayura {Alfred\, 39, avenue de ;'Observatoire, 
Clermont-Ferrand: — Administratenr. provi 
soire: M. Juze (Jean-Baptiste-Gustave), ruc 
Savaron, 4, Clermont-Ferrand. 

Affaire Nahinias (Isaac), 19, rue dn Cheval- 
Blanc, à Clérmont-Ferrand., — Administra- 
teur provisoire: M, Sanne (Jean), 29, rue 
Blatin, à Clermont-Ferrand. 

Maison Slercas-Alyasas (Lila), 6, rue Sainte- 
Elaire, à Clermont-Ferrand. — Administra- 
teur provisoire: M, Sanne (Jean), 29, rue 
Blatin, à Clermont-Ferrand. 

Aflaire Seeliger {Siegfroi), 13, rue’ Saint-Alyre, 
à Clermont-Ferrand, — Administrateur pro- 
visoire: M. Sanne (Jean), 29, rue Blatin, à 
Clermont-Ferrand. 

S. A. R. L. Régine Gueron, rue Monlaret, 
Vichy. — Adiministralteur  previsoire : 
M. Chaumier (Henri], 7, rue d'Arras, 
Vichy. 

Romano. (Benoit), 16, rue Lucas, Vihy. — 
Administrateur provisoires: M, Bayot. {Elie}, 
407, avenue des Célestins, Vichy. 

Sirger-Win « Rosevienne », 6, rue du Bour- 
bonnais, Vichy. — Administrateur provi- 
soire: M. Bayot (Eiie), 107, avenüe des Cé- 
lestins, Vichy, 

Veuve Pytel (René), 35, rue Pascal, à Cler- 
mont-Ferrand., — Administrateur provisoir2: 
M, Bauzat (Maurice), ruë du Maréchal- 
Foch, Clermont-Ferrand. 

. A. R. L. Hamme! et Sée, 122, boulevard 
des Etats-Unis, Vichy. — Administrateur 
>rovisoire: M. Brognion, 38, rue de Paris, 

91, avenue Baraduc, Châte:-Guyon. 
Admunistrateur provisoire: M. Prevot 
tGeorges-Gäston), 9, rue de la ‘Rochelte, 
Chatel-Guyon. 

Weil (Henri}, « Au Tisserand des Vosges », 
43, rue Saint-Harenc, à Clermont-Ferrand. 
— Adrninisirateur proviscire: M. Passe- 
mard, ??, boulevard Berthelot, Clermont- 
Ferrand. 

Wahl-Marx. 52, rue Blatin, Clermont-Ferrand 
— Administrateur provisoire: M. Albert 
Psssemard, 22, avenue Berthelot, Clermont- 
Ferrand. 

Luatgarten (Suzanne), 33, rue du Port, Ger- 
mont-Ferrand. — Administrateur provi- 
soire: M. Boultang (Paul}, 1, rue Couthen, 
Clermont-Ferrand. 

Primerose, 16, rue du Port, Clermont-Ferrand, 
Stella, 35, rue Montaret, Vichy, — Admi- 
nistrateur provisoire: M. Boutang (Paul, 
4, rue Couthon, Clermont-Ferrand. 

Benforado (Isaac), 33, rue Montaret, Vichy 
— Andininistrateur provisoire: M. Boutang 


(Paul), 4,.rus Couthon, Clermont-Ferrand. 


S. A. R. L. Joseph Teller et C°, 3, rue de la. 


Porte-Saint-Julien, à Vichy. — Administra- 
teur provisoire: M. Brognion (Henri), rue 
de Paris, 38, Vichy. . 
Fait à Vichy, le 40 Janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Art, 4er, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en ‘oul ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 


Etablissements Elbe, 5, piace Renoux, à Cler- 
mont-Ferrand. — Adrninistrateur provisoire : 
M. Provot (Georges-Lucien), 9, rue de la 
Rochelle, à Châtel-Guyon (Puy-de-Dôme). 
Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 

provisoire s'étendent aux parlies de l'entre- 

prise qui n° sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 
Fait à Vichy, le 10 Janvier 1912 
XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Art, 1er, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en parie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
’administrateur provisoire ci-dessous: 
Affaire Glaser, 40, rue Fleurus, à Riom. — 

Administrateur provisoire: M. Prevot (Lu- 

cien), 9, rue de la Rochette, à Châtel- 

Guyon. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parlies de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
adminétrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone uecupée. 

Fait à Vichy, :e 10 janvier 4912. 

XAVIER VALLAT, 


Arrêle: 

Article unique. — Les biens immobiliers 
suivams, appartenant en tout ou en partie, 
ou dirigés en tout ou en partie par des Juifs, 
sont pourvus de l'administrateur provisoire 
ci<dessous: 

Immeuble sis à Vichy, quartier de France, 

30, avenue J.-B.-Bulot; - 
Immeuble sis à Vichy, 32, rue de Madrid, 
administrateur provisoire: M L’'Oisseau, bou- 

levard de l'Hôtel-e-Villke, 13, à Vichy. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALLAT, 


— 


Arrête: 

Art. fer, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en parlit, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

S. A. R. L. Brille et Ce, 30, rue de Paris, à 
Vichy.— Administrateur provisoire: M. L Ois- 
seau Ferdinand), 11, boulevord de ;'Hôtel- 
de-Ville, à Vichy. 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'élendent aux parties de Fentre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d’un 
administrateur provisoire déji désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 19 janvier 1952 

XAVIER VALLAT. 


Arrêic : 

Art. fer, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
où en pariie par des Jiifs, est pourvue de 
l'administrateur provisc ci-dessous: 

S. A. R. L. Bechte! et limann, 9, rue de Long- 
champ, à Vichy. — Adi'wtuistrateur provi- 
soire: M. Chaurnier ,Henri}, 7, rue d'Arras, 
à Clermont-Ferrand. 

Art, 2. — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parles de lentre- 


prise qui ne sont sous l'autorité d'un 

déjà désigné poug 

la zone occupée. ; 
Fait à Vichy, le 40 janvier 1942. | 
XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Art, 4, — L'entreprise suivante apparteæ 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'administraleur provisoire ci-dessous : 

S. À. R. L. « Jofrabel », 9, rue de 
champ, à Vichy. — Administrateur pro 
soire: M, Chaurnier (lieuri), 7, rue d’Arras, 
à Clermont-Ferrand. 

Art. 2. — Les pouvoirs de l’administrateuf# 
provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d'u 
ädministrateur provisoire déjà désigné par 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 

XAVIER VALIAT, 


Arrèle: 

Art, 1°, — L'entreprise suivante apparte 
nant en tout ou en partie, ou dirige en tout 
ou en parlie par des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Cleper (Henriette), boulevard Georges 
Clemenceau, à la Bourboule (Puy-de-Dôme). 
— Administrateur provisoire: M. Touche- 
bœuf, 118, avenue Boisséjour, à Clermont- 
Ferrand. 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parties de l'entre. 
prise qui ne sont pas sous l'autorité d 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée. 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1952. 

XAVIER VALLAT, 


Arrête 

Art. 1%, — L'entreprise suivante apparte-. 
nant en tout où en partic, ou dirigée en tout. 
ou en partie par des Juifs, est pouriue de 
l'administratcur provisoire ci-dessous : : 
Affaire Swietoslawski « Maurice Chevenne », 

1, avenue des Etats-Unis, à Clermont-Fer- 

rand, — Administrateur provisoire: M. Tou- 

chebænt, 115, avenue Doisséjour, à Cler- 

mont-Ferrand, 

Art. 2, — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire: s'étendent aux parties de 4 entre- 
prise qui n2 sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour: 
la zone occirpée, 

Fait à Vichy, le 40 janvier 1942, 

XAVIER VALLAT, 


Arrèle: 

Art, fer, — L'entreprise suivante apparte- 
pant en tout où en partie, ou dirigée en tout 
ou en partis por des Juifs, est pourvue de 
l'administrateur provisoire ci-dessous: 

S. A. R, L. « Savosse », 68, rue de Reims, à 
Vichy. — Administrateur provisoire: M. Gra- 
vière (J.-B.)}, 15, rue Saint-Doininique, à 
Vichy. 


Art, 9, — [es pouvoirs de l'administrateur 


provisoire s'élendent aux parties de l'entre- 
prise qui, ne sont pas sous d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
la zone occupée 
Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
KAVIER VALLAT, 


Arrèle: 
Art. 1%, — L'entreprise suivante apparte- 


nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout : 


ou en partie par des Juifs, est pourvue de 
l'admunistrateur provisoire ci-dessous: 


Affaire Roger Meyer dit « Maurice " 28, rue : 


Dubes:ay, à Vichy. — Administrateur pro- 
visoire: M. Vandekerkote —* villa des 
Pins, rond de l’Ardoisière, à Qusset (Aljer), 
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art, 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 

rovisoire s'étendent aux parties de l’entre- 
Prise qui ne sont pas sous l'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour Ja 
gone occupée. 


Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 
XAVIER VALLAT. 


Arrête: 


art, 4er, — L'entreprise suivante apparte- 
nant en tout ou en partie, ou dirigée en tout 
ou en partie par des Juifs, est pourvue de 

J'administrateur provisoire ci-dessous : 

Affaire Camhi (Salomon-Henri), 8, rue Geor- 
ges-Clemenceau, à Vichy, et Hôtel Métro- 
pole, à la Bourboule (Puy-de-Dôme). — Ad- 
ministrateur provisoire: M. Bayot (Elie), 
407, avenue des Célestins, Vichy. 


Art. 2 — Les pouvoirs de l'administrateur 
provisoire s'étendent aux parlies de l’entre- 
prise qui ne sont pas sous d'autorité d'un 
administrateur provisoire déjà désigné pour 
fa zone occupée, 

Fait à Vichy, le 10 janvier 1942. 


XAVIER VALLAT. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 


ET DES FINANCES 


indemnités de voiture automobile 
et de bicyclette. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'économie 
et aux finances, 


Vu la loi du fer décembre 1910 modifiant 
l'article 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu l'arrêté du 8 août 1951 portant reiève- 
ment des taux des indemnités suscepubles 
d'être allouées aux fonctionnaires et agents 
de l'Etat faisant usage de leur voilure auto- 
mobile pour les besoins du service et des 
indemnilés de bicyclette, 


Arrêie: 

Aït, er, — L'article 2 de l'arrêté du 8 août 
susvisé complété ainsi qu'il suit: 

.« Le taux de l'indemnilé aliouée aux fnnc- 
tionnaires et agents de l'Elat autorisés à faire 
usage d'un vélomoleur personnel pour les 
hesoins du service est fixé à 50 centimes par 
kilomètre parcouru », 

rt, 2, — Le présent arrêté aura cet à 
compiler du 1er janvier 1942. 
Fait à Paris, le 27 janvier 1952. 

,, Le ministre secrétaire d'Elat 

à l'économie nationale el aux [inances, 
Pour le ministre: 

Le conseiller d'Elal secrétaire général 

pour les finances publiques, 

HENRI DEROY, 


DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Régies de dépenses, 


Par arrêté du 16 janvier 1942 du ministre 
Gecrétaire d'itat à l'économie nationale et 
aux finances, la régie de dépenses instituée 
au commissariat à :1 lutte contre le chômage 
par l'arrêté di 9 décembre 1910 est maintenue 
à la délégation générale à l'équipement natio- 
(commissariat aux chantiers), 


A compter du 1er janvier 1942, le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties au régisseur des dépenses de la déléga- 
tion générale à l'équipetuent nationa! (com- 
missariat aux chantiers) est fixé à 80 mi!- 
lions de francs, les pièces justifiant l'emploi 
de ces avances devant être produites au 

ayeur généra! de la Seine dans un d£ai de 


rois mois, 
— 6-6 &— 


Travaux d'équipement rural 
de la région de Rouen. 


Par arrêté en date du jer février 1932, pris 
en application de la loi du G novembre 1941, 
M. Roger Houdet, ingénieur en chef du génie 
rural, à été nominé commissaire aux travaux 
d'équipement rural pour la -égion de Rouen. 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Domaine d25 Vaux de Cernay. 


Le migistre secrélai:e d'Elat à l'agricu:- 
ture, 

Vu le décret-'oi du 8 août 1935 sur l'expra 
prialion pour cause d'uliilé publique; 

Vu le décret-loi du 30 oclobre 14933 relatif 
à l’exproprialion et à l'occupalion temporaire 
des propriélés nécessaires aux travaux mmili- 
taires; 

Vu la loi du 11 octobre 1950 rendant appli- 
cable aux travaux pour luller contre 
les dispositions du décrctoi pré- 
cité : 

Vu le plan d'ensemble dudit domaine à 
l'échelle de 1/10000 visé par le conservateur 
des forêts du premier arrondissement le 25 
octobre 19:1; 

Sur le rapnort du directeur général des 
forèls, chasse et pêche, 


Arrêle: 


Art. 4er, — Les {ravaux de. mise en valeur 
du domaine des Vaux de Cernay, apparle- 
rant en loule propriclf au baron Henri de 
Rothschild, d'une contenance de hecla- 
res environ cl sis sur le territoire des com- 
munes d’Auffargis, Cernay-la-Ville et Virille- 
Eglise (Scinc-el-Oisc), sont déc'arés d'utilité 
publique. 

Art. 2, — L'urgence de ces travaux est 
reconnue, 

Art. 3, — L'exproprialion du domaine sera 
réalisée selon la procédure prévue par Ja loi 
du 41 octobre 1910. 

Art, 5. — Le direcicur général des forêts 
et le préfet de Seinc-el-Qise sont chargés de 
lPexéeulion du présent arrété. 

Fait à Paris, le 7 janvier 1912. 

TIENNE CAZIOT, 
6 +— > 


Administration centrale, 


Par arrêlé en date du 29 décembre 1941, ont 
élé nommés à l’adminisiralion centrale du 
minislère de l’agricullure : 

Rédacteur de 1re classe, 

M'e Leroy. 

Rédacteur de classe, 

M. Demarck, 


-@ 


Par arrêté en date du 31 décembre 1941, 
M. Lotte a été nommé rédacteur de 2e classe 
à l'administralion centrale du ministère de 
l'agriculture, 


+ &- — 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA GUERRE 


Décret n° 5357 du 24 décembre 1941 
portant nomination dans la Légion d'hon- 
neur à titre posthume. 


Par décret en date du 24 décembre 1911, 
rendu sur la proposition de l'amiral de la 
flotte, ministre de la défense nationale, 
ministre secrétaire d'Etat à la gucrre, par 
intérim, vu Ja déclaration du consel de 
l'ordre de la Légion d'honneur portant que 
les propositions du présent décret eont 
faites en conformité des lois et règlements 
en vigueur, sont nommés au grade de 
chevalier de la Légion gl'honneur, à titre 
posthume, les militaires dont les noms 
suivent : 

réz. d'irfanterie, 


DE ROALDES ‘Josenh-Alber!-Rozer René}, 
capitaine de réserve: brilant officier dont Les 
qualilés de courage, de calme ct de sang- 
froid s'élaicnt maintes fois révéces ct lui 
avaient valu une cilation, Avail su trans- 
meltre à son unilé flamme du patriotisme 
qui l'animait, A tué gloricusement à côté 
de son chef de balaillon, à son poste de com- 
bat, le 28 mai 1910, au bois de Sy (Ardennes), 
A cité. 
Sie rég. d'infanterie alpine, 

FREYNE (René), capitaine: officier d'une 
haute vaicur morale, modèle de droiture et 
d'abnégation, Délaché à l'état-major de Ja 
2% D. 1. pendant les opéralions actives de 
juin 41940, s'est porté volontaire le 410 juin 
pour une pnission délicate au cours de las 
queile il à été gloriguscment tué, à Grisoljes 
(Aisne). À clé cité. 

92e d'infanicric, 

BOSMAXS (Jean-Alain), lieutenant: 
mandunt de compagnie d'un allant remar- 
Après avoir Vaillamiment cormbaila en 
Belgique dans les Flandres à élé mortolle- 
ment blessé, le 29 1940, en défendant 
l'un des derniers ilots de résistance de son 
régiment, A Cié cité. 


ROQUIN {Mourice-Frédérir)}, liculenant 48 
réserve: chef de de mitrailieuses de 
20, a obtenu de ses pières un rendement ro- 
marquable, ahaltant plusieurs avions enne- 
mis au cours du de mai. A mortel- 
lement blessé, le 29 mai 1945, devant Lille, 
en défendant un ilot de résistance assailli de 
toutes parts. A été cité. 


GRANGER (Jcan-Edmond), sous-licutenant 
de réserve, chef de section d'une magnifique 
bravoure. A Clé mortellement blessé, le 
44 mai 1910, au Nord d'Anvers, cn défendant 
un point d'appui allaqué de toutes parls par 
les engins blindés ennemis. A cilé, 


rég. d'infanterie. 


HUMBLOT (Jean-Marie), sous-licutenant: 
officier de haute valeur morale, 5” 
exemple de devoir d'abnégation, Deux fois 
blessé au malin du 9 juin 1940, a conservé 
son commandement, refusant les soins que 
voulaient Jui prodiguer ses hommes, 
maintenant à leur emplacement de combat 
contre des éléments ennemis arrivés au corps 
à corps, les galvanisant par sa volonté fa- 
rouche de résistance et son esprit de sacri- 
fice. Est tombé mortellement atteint d'une 
troisième b'essure au cours d'un combat, A 
été cité. 

248e rég. d'infanterie, 


GEORGIN (Roger-Pierre), capitaine de ré- 
serve: officier de valeur, a fait preuve en 
toute circonstance de calme ct de sang-frnid 
et dont la brillante conduite lui avait déjà 
valu une citation à l'ordre, Chargé, le 17 juin 
1940, d'organiser la défense de Mayenvic, a, 
malgré les bombardements ct les attaques 
très violentes de l'ennemi, réussi À arrêler 
sa progression. Très grièvement blessé au 
cours du combat, est mort des suiles de sc 
blessures, A été cité. 
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1er rég, de ZoUaves. 

JULLIEN (Mercel), Heutenant de réserve: 
excellent officier, d'un courage et d’un allant 
remmarquab'es, A été grièvement blessé, le 
43 juin 1940, à Gueux (Marne), au cours de la 
défense d’'Ouy-les-Reims, alors que son unité 
encerclég depuis vingt-sept heures résistait 
héroïiquement. Est mort des suites de ses bles- 
sures. A élé cité. 


9 rég. de zouaves. 


JACQUIN (Louis-Alix), capitaine: officier 
d'une bravoure et d'un courage admirables. 


Le 5 juin 1940, s’est mainlenu encerckt dans 
un point d'appui, sur l'Ajlelle, avec une poi- 
guée d'hommes, tenant l'ennemi en respect 
vendant trente-six heürecs. Après avoir exé- 
cuté toutes les missions retardatriges qui lui 
avaient été confiées, a été grièvement blessé 
au cours d'une attaque de nuit à la baïñon- 
nette, le 12 juin 1940, deyant Ormoy-Villiers. 
Est mort des suites de ses blessures. À é 
cité. 
27e rég. de liraillcurs algériens. 

OLMETA (Sylvain), capitaine: officier très 
courageux. À trouvé une mort gloricuse, le 
39 mai 1910, au Quesnoy (Nord), en rcpaus- 
sant viclorieusement un assaut de l'ennemi 
sur l'entrée du Quesnoy dont il assumait la 
défense, A élé cité. 

VIAULT (Paul-Henri), sous-licutenant: jeune 
officier qui a fait preuve des plus belles qua- 
lilés militaires au cours des engagements de 
sa compagnie, en mai et juin 19%, A trouvé 
une mort gloricuse à son posle de combat, 
Je 21 juin 190, au pont du Tranger (Indre). 
A été cité. 

22% demi-brigale de chasseurs alpins. 

VIN lieule- 
nant de réserve: excellent officier, modèle de 
bravoure et de sang-froid. A trouvé une mort 
glorieuse, le 20 juin 1950, au combal de Do- 
celles (Vosges). A été cité. 


210 de chasseurs alpins. 


HAINIGUE (Charles-Joseph), adjudant-chef: 
modèle de sous-officier de carrière ayant con- 


sacré toute £a vie au service de son pays. 
Lors de l'engagement du 10 juin 4940, à Pont- 
Sainte-Maxence (Oise), a mené à deux re- 


prises el avec succès sa seclion à Faftaque 
«vec un mépris lolal du danger sons un feu 
adverse violent et contre un ennemi très su- 
périeur en nombre qu'i a obligé à se replier, 
Dans le courant de la journée a contre-atlaqué 
à nouveau l'ennemi qui tentait de déborder 
la posilion ayec le même courage ct le même 
saug-froid. Esi tombé gloricusement à la tête 
de $es chasseurs. À élé cité. 
4er rég d'infanterie coloniale. 

SICARD (Yves), licutenant: officier de va- 
Jeur, d'un courage exemp'aire, Au cours 
d'une contre-attaque ennemie, s’est porté 
solurmment en avant pour enrayer la progres. 
sion de l'adversaire, A été morlellement 
blessé, le 49 mai 1910, en entraînant sa sec- 
tion. À été cité. 


3e rég. d'infanterie coloniale. 


LATOUILLE (Eïicnne), capitaine: officier 
énergique et brave. Le 10 juin 1940, dans la 
forêt de Dieulet, commandant la compagnie 
divisionnaire anti-chars mise à la disposilion 
du régimentt s’est spontanément offert pour 
prendre le commandement d’ékments char- 
gts de dégager le P. C. du régiment attaqué 
par l'ennemi. À trouvé une mort glorieuse au 
cours de cette action, A été cité, 


PAILLET (Léon-Jean-Marie), lieutenant de 
réserve: officier donnant en toutes circonstan- 
ces l'exemple du calme, du sang-froid €t du 
courage, À trouvé une mort glorieuse dans 
la forêt de Dieulet, le 9 juin 1940, à la tête 
de sa section, qu'il conduisait bravement sous 
Je feu de l'ennemi pour exécuter une contre- 
attaque, A été cité. 


MOREAU (Menri-Marie-Pierre), sous-lieute- 
paut: jeune offisjer d'un courage et d'un al- 
Jant remarquables. Le 9 juin 190, dans la 
forêt de Dieulet, attaqué par un ennemi su- 
géricur en nombre, 4, par son attitude résolue, 


arrété l'assailiant, lui causant des pertes sé- 
vères. Est tombé à son poste mortellement 
blessé. été cité. 


21° rég. d'infanterie coloniale. 


GUILLEMART (René-Fdmond), lieutenant de 
réserve: officier plein de sang-froid, ayant un 
| 2e ascendant sur sa troupe. Au cours des 

ifférents combats du mois de juin 1940, a 
commandé sa section, dans les situations les 
=" critiques avec courage et autorité. A élé 
ué gloricusement à son poste de combat, e 
18 juin 1940, à SeintGermain-sur-Meuse, A 
été cité. 


33e rég. d'infanterie coloniale mixte sénégalais 


GISSELBRECHT (Jean-Charles), lieutenant: 
jeune oflicier d’une bravoure calme, admirab'!c 
de sang-froiël et d’abnégalion. A trouvé une 
mort gloricuse à Saleux (Somme), en entrai- 
nant ses hommes sous un feu intense d’ar. 
mes automatiques à l'assaut de résistances en- 
nemies inlactes. A été cilé. 


&ie rég. d'infanterie co:oniale mixte sémégalais. 

PORRA (Marcel), sous-lieutenant: officier 
d’un bcau courage et d’une grande énergie 
Altaqué Jc 5 juin 1940, avec violence, par 
un ennerni très supérieur en nombre, après 
épuisement de ses munitions, a chargé la 
baïonnnetle, causant à l'ennemi des perles sé- 
rieuses. A été mortellement bicssé au cours 
de cette journée, au château du Gard, à Gouy 
(Somme). À été cilé. 


502 rég. de chars de combat. 


CECCALDI {André-Edouard), capitaine, déta- 
ché au groupe aérien dc recunhaissance 2/55: 
brillant officier de chars, observalcur en avion 
de grande classe. À trouvé une mert glorieuse, 
le 24 1mai 14940, au cours d'une mission de 
reconnaissance profonde au-dessus du terri- 
toire occupé par l'ennemi, alors qu'il survo- 
Jait un détachement blimdé dont il cherchait 
à déterminer l'imporlance, A été cilé. 


Dépôt de cavalerie n° 5. 

DELACROIX (Etienne - Marie-Clair-Fernand), 
Capilaine de réserve: officier d’une grande 
énergic et d'un beau courage, A fait preuve 
du plus grandi sang-froïkl et de calme au cours 
d'un bombardement du point d'appui qu'il 
défendait avec sa troupe. À été glorieusement 
tué à son poste de combat, le 16 juin 1950, à 
Tigy (Loiret). été cité. 


rés. de cuirassicrs, 


SASSY 
capilaine: adjoint au chef de coms, s'es! 
dépensé sans compter, dans les circonstances 
les plus diflicües, pour assurer Je fonction- 
nement du poste de commaudement et a 
transmission des ordrez, Modèle de calme cou- 
rage el d'absolu dévoucrnent, €té {né glo- 
rieusement aux cotés de son chef, le 12 juin 
1910, à Sant-Vakry-æn-Caux. À élé cité. 

SEGLET (Jcean-Marie-André), Vicutenant: of- 
ficier d'élite, adoré ses hommes. Le 410 
juin 1950, à Bellemcombre, chargé d'organiser 
un point d'appui sous je feu, a affirmé une 
fois de plus ses belles qualités de bravoure 
et de sang-froid; s'y est maintenu la plus 
grande parlie de Ja journée, devant des for- 


ces supérieures, et,ne s'est replié que sur 
ordre. A élé lus gloricusement, Je 42 juin, 


à Saint-Valéry-en-Caux, A été cité, 


rég. de dragons portés. 

MAY (Pierre-Paul-James), sous-lieutenant de 
réserve: excellent officier, plein de cran et 
d'allant, A élé mortellement blessé, le 17 mai 
1910, à Nallines (Belgique), en dirigeant 1e 
décrochage et le repli de ses hommes. A été 
cité. 
24e groupe de reconnaissance de 


GUILLEROT (Jean-Hippolyte-Henri), sous- 
lieutenant de réserve: officier d'une haute va- 
Jeur morale. Le 19 juin 1940, son peloton oc- 
cupant un point d'appui au Sud-Est d’Epina., 
a résisté toute la journée À la pression de 
l'ennemi, Ini infligeant de lourdes pertes, Très 
grièvement blessé au cours de l'action, est 
mort des suites de ses blessures. À élé cilé. 


corps d'armée. 


31e groupe de reconnafssance 
de division d’inlanterie. 

THIEBAUT (André-Paul), lieutenant de ms 
serve: chef de peloton de milrailleuses, animé 
du plus bel esprit de devoir. Le 11 juin 1940 
à Mozy-Mouïls (Aisne), a, sous un vioien 
bombardement arrêté par ses feux la progres- 
sion des éments enncrais, s'imposant à ses 
hommes pôr son altitude calme et courageuse. 
A été tué gloricusement à son poste de com- 
bat. A été cité. 


19° rég. d'arillerie. 
JOLLY (Louis-Régis-Andr), licutemant: 


cier de grande valeur, ayant toujowrs fait 
preuve du plus grand courage dans les mo- 
ments les plus criliques de la bataille. Pen- 


dant la retraite des Flandres, ayant reçu l'er- 
dre, le 1 juin 19%, d'interdire aux Alle- 
mands le passage du canal de Bergues, à 
Hoyinille, a servi, avec deux de ses canon- 
niers, la dernière pièce de sa batterie encore 
en état de tirer, retardant ainsi de plusieurs 
beures l'avance ennemie. Entouné de tous coô- 
tés et succombant sous le nombre, a 616 tué 
glorieusement sur sa pièce, avec ses deux 
servants. A été cité. 


188e rég. d’artillerie. 


WALLON ({Marcel-Paul-Abel), lieutenant de 
réserve: commandant de seclion de réglage 


de premier ordre, Le 17 mai 19%, a fait pas- 
ser son Convoi sur une roule conslamment 
battue par des rafalcs d'armes automaliques 
de chars, donnant à son personnel un bel 
exemple d'énergie el de sang-froid, te 21 mai, 
a franchi ia Somme, au Croloy, avec sa sec- 
tion, sous les balles, ct a rejoint son groupe. 
Envoyé en mission le 9 juin, a été tué à 
Dreux, au cours d'un bombardement. par 
l'aviation ennemie. A été cité. 
913° rég. d'artillerie. 

RANCE DE CGUISEUL (Maric-François-Xae 
vier), suu:-lieulenant: jeune officier, réunis- 
sant les ptus belles qualités militaires et mo- 
rales. Le 2 mai 1940, à été très grièvement 
blessé, à l'observatoire du groupe di- 
rigeait, en voulant s'assurer, sous un violent 
bombardement, que tout son personnel! était 
à l'abri, conformément aux ordres qu'il avat 
donnés. Pendant son transport à l’aimbu.ance, 
a fait l'admiralion de lous par son magnifique 
moral et son tranquille courage. Est mort 
des suites de ses blessures. A été cité. 

æ rég. du g£nic (compagnie du génie 95/1). 

LEGRAND (Marc-Marie-Maurice), lieutenant 
de réserve: excellent chef de seclion. Après 
la disparition de son capilaine, a pris 
commandement du restant de sa compagnie. 
Chargé par le colonc! commandant le 11: réz. 
de zouaves de défendre l'accès de Lhomme- 
les-Lille par la route d’Armentières, a donné 
à ses hommes un bel exemple de courage 
et d'énergie. A été tué en défcndant !a bar- 
ricade qu'i avait érigée avec ses Sapeurs. A 


été cité, 


Administration centrale, 


Par arrêté en date da % janvier 4942, M. T1 
ressy (Casimir-Hippolyte}, commis d'ordre et 
de comptabilité principal de classe exceplion- 
nelle à l’administration centrale de Ja gucrre, 
a été piacé dans la position prévue par l’arti- 
ce 1er de la loi du 17 juillet 1910 ct admis au 
bénéfice des dispositions de l'article 2 de la. 
dite loi. 


Personnels civils extérieurs. 


Par arréié en date du 13 janvier 19%?, 
M. Normand (Louis\, commis administratif 
C. T. des services extérieurs du secrétariat 
d'Etat à la guerre, est relevé de ses fonctions, 
en application de la loi du 17 juillet 4940. 


0e 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Décrets poriant nominations dans la Légion 
d'honneur et concession de médaille miti- 
taire. 


Pecilicalif au Journal of/iciel du 11 janvier 
4912: 
Léclox D'HONNEUR 


rour chevalier, 


Page 187, 2 colonne, Corps des officiers de 
l'air, n° 3 Merle (René-Emile), après : « 29 ans 
de bonificalions », ajouter: « pour services 
aériens »; 3 colonne, Corps des officiers des 
services administratits de fair, n° 2 Laender 
(Gaston-Louis-Joseph), au lieu de: « 29 annui- 
tés », lire: « 39 annuilés », 


MÉDAILLE MILITAIRE 


Page 188. 1re colonne, Sous-officiers du per- 
sonnel navigant, au lieu de: « n° 5 Boularon 
(André-Gaston) », lire: « n° 3 Bonlaron (An- 
dré-Gaston) »; au lieu de: « n° 21 Conte (An- 
dré-Eugénéa-Charles) », lire: « n° 21 Conte 
(André-Eugène-Charles) »: 2e colonne, au lieu 
de: « n° 35 Wllzel (Marie-Georges-Maurice) » 
lire: « n° 36 Wetzel (Marie-Georges-Maurice) »; 
au lieu de: « n° 40 Witzgal (Pierre) », lire : 
« n° 40 Witzgall (Pierre) »; 3° colonne, Sons- 
ofticiers du personnel non navigant du service 
rénéral, au dieu de : « n° 1 Eleiz (Arthir- 
crnest) », lire: « n° 1 Eliez (Arthur-Ernest) ». 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT À LA MARINE 


Indemnités. 


L'amiral de la flotte, minisire secr{taire 
d'Etat à la marine, commandant en che! des 
forces maritimes françaises, et lé ministre se- 
crélaire d'Etat à l'économie nationale et aux 
finances, 

Vu la loi du fer décembre 1940, modifiant 
l'article 9 de Ja loi du 18 octobre 4919, 


Arrètent: 
Indermnilé de sépuretion. 


Art. 4er, — Une indemnité dile de « sépa- 
ralion du fover est attribuée aux officiers, 
marins €l mulilaires en situation d'activité de 
tous grades chefs de famille, lorsqu'ils établi- 
ront qu'ils ont à faire face aux charges d’un 
double foyer, soit par suite des mesures prises 
par les autorités d'occupation, en 
du risque particulier de bombardement auquel 


Le 


cst exposée la localité où ils exercent leurs 
ions, Soil, d'une façon générale, lorsque 
les intéressés établiront qu'iüs sont, du fait 
des ordres donnés ou du fait des circonstances, 
dans l'impossibilité de faire venir lcurs 
dans leur garnison actuelle. 

Art, 2, — Les taux de l'indemnité dite de 
« séparalion du foyer » sont fixés par le tarif 
suivant : 

CHEFS CHEFS 
de fTammlle | de furmmiile 
GRADES ave: sans 
enfau!< cufant 
à charge à charge 
franrs, francs. 
Officiers généraux et su- 

périours 35 » 30 » 
Officiers suhalternes…..… » 95 » 
Officiers mariniers......… 20 » 15 » 
Quartiers-maîtres et ma- 

telots 145 42 » 


Indemnité de repliement. 


Art. 3. — Une indemnité de repliement est 
accordée aux officiers, marins et militaires en 
situation d'activi'& de tous grades affectés à 
une unité ou à un service slationné dans une 

arnison autre que celle où ils servaient avant 

guerre, ou aulre que celle qu'ils ont re- 
jointe depuis le 2 septembre 19#9, avec droit 
aux indemnités réglementaires de changement 
de résidence. 

Toulefois, le droit à indemnité de repliement 
cessera, dans les conditions fixées à l’arti- 
cle 10, à pariir de la dete à laquelle les inté- 
ressés ont pu s’inslaller d'une manitre nor- 
male dans leur « résidenre de service » ac- 
tuelle, avec leur famille et le libre usage de 
leur mobilier. 

Cefte suppression de l'indemnité spéciale 
leur ouvrira droit, le cas échéant, aux indem- 
nités réglementaires de changement de rési- 


Les marins et militaires non officiers et per. 
sonnel de rang correspondant, célibataires, ne 
peuvent prtendre à cette indemn'té. 


Art. & — L'indémnité de 
fixée aux taux ci-après pour chaque journée 
où l'officier, etc, aura exercé ses fonctions 
dans la résidence de service définie à l'ar- 
ticle précédent, y compris celle du départ ou 
du retour dans la résidence normale. 

1° Officiers, marins et militaires excrçai 
temporairement leurs fonclions : 

a) Dans une ville comptant plus de 100.000 
habitants ; 

b) Au siège actuel du Courernement ou 
dans les localités dont la liste sera fixée par 


repliement est 


+ 
14 


arrélé du ministre scecrélaire d'Etat à l'éco- 
nomis nationale et aux finances ct où l’ins- 
lailation momentanée d'imporlants services 


d'administration centrale crée des difficultés 


dence. exceptionnelles d'existence : 
CHEFS DE FAMILIE CHEFS DE FAMILLE 
uvec sans CÉLIBATAIRES 
GRADES enfenis à charge. enfant à charse. 
Logis. Non logés. Logés, Non logés Logés, Non logés. 
francs. francs. francs. francs. francs francs 
Officiers généraux et su- 

ÉTIQUTS 35 » 55 » 30 » 50 » 145 » » 
Officiers suballermes. ..... 30 » 50 » % » 45 » 14 » 22 50 
Officiers mariniers....... 20 » 15 » » » » 
Quartiersnailres et ma- 

telots 45 » » 42 » » 

20 Officiers, marins et militaires exerçant temporairement leurs fonclions dans une villg 

conplant moins de 400.000 habilants. 
CHEFS DE FAMILLE CHEFS DE FAMILLE 
avec saus CÉLIBATAIRES 
GRADES enfaute à charge. enfant à charge. 
Logés. Non logés, Logés, Non logts. Logés. Nou logés. 
france. francs. francs. francs. {ruucs, francs, 
Officiers généraux et | 

«1 Ds» 2 » 2% » » 40 » 15 
Ofticiers -mariniers, quar- | 

ticrs-mailres et malclois. 48 » » 2 » 

tionnelles de logement par suite des destruc- 
Indemnaé de bombardement. { ions immobilières subies du fait des hostilités 
on par suiie de des locaux par 
Art, 5. — Une indemmié journalière de les autorités al:cmandes : 


bombardement vst attribuge aux officiers, ma- | 


d'a de 


mulilaires en situalon 
fonciions 


tonus grades lorsqu'ils exercent leur 
dans une focah'é soumise de façon fréquente 
el intensive à des bombardements. 
La lisie localisée, que les pé- 
juclles l'indemnité de bomn- 
all mnt fixées par des 
du conscil et du 
à l'économie natio- 


de ces 


riodes pendant 
bardement sera 


du 


vice-président 
rélatre d'Elat 


arrc.cs 


1 


— L'indemnilé journalière de hom- 


bardement est fixée unilurmément aux taux 
ci-après 
CHETS | CHEFS 
] 
de c de famille CÉLATAIRES 
arec sizs 
enfants à charge. |enfonf à charge 
francs. france, Lranes, 
30 » 20 où 10 » 


Indemnité de difficultés de logement. 


Art. 7, — Une indemnité prévue aux faux 


journaliers ci-après est attribuée aux officiers, 
lnarins militaires en situation d'activité, de 


ious grades, qui exercent leurs fonctions dans 


lés localités où existent des difficultés excep- 


de fnmilie ! de famille 
sans 
enfants culant 7 
à charge à charge 
_ 
francs frauces 
15 » 10 » 5 
lou » 15 » » 
— 

arrélés du vice-président da con et 
da secrétaire d'Etat à l'économie nelionale et 
aux finances fixeront la liste de ces ioculités, 

Dispositions 9 tes, 

Art. 8, — Sont considérés comme « de 
pPuur : in seuil à 
les olfricrs, marins et en situation 
avant qua ch taille 
en vertu de la réglementation Ja 

considét Comme «4 
ceux qui, en vertu de niat) en 
LE r, entrent en comp'e r | 
des indemnités du code de la 
lions Tatniliales cu d lutre de 
l'indemnité pour charges de familh 

Art. 9. — Les indemnités qui font l'objet du 

{ à 


présent arrêté sont allouées 
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terme échu et imputées sur Jes chapilres 


», 
. Les indemnités ne peuvent se cumuler nl 
entre elles, ni avec des indemnités de mis- 
sion. 

Toutefois, les bénéficiaires de l'indemnité de 
replicment du taux « non logés » peuvent 
cumuier les indemnités de mission avec le 
montant de ja déflérence entre le taux « 1026 » 
et le taux « non logé » de l'indemnité de 
geplicment 


Art. 1 
demnité d'affectation temporaire qui ne rem- 
pliraient pas les conditions posées aux arti- 
cles précédents pour le droit à l’une des allo- 
cations spéciales créées par le présent arrêté, 
recevront application du régime transitoire dé- 
fini ci-après. 

£s conserveront le bénéfice de l’indemnité 
d'affectation temporaire, pour la totalité de 
son montant, pendant un trimestre, à compter 
de Ja date d'application du présent arrêté. 
Ce montant sera ensuite réduit d’un quart à 
chaque trimestre, la suppression complète de 
l'indemnité actucllement perçue étant réalisée 
à l'expiration d’une année, à compter de l’en- 
tré: çn vigueur du présent arrêté. 


Art. 11. — Lo présent arrêté aura ctret du 
der février 1912. 
Fait à Vichy, ic 28 janvier 1912. 

L'amiral de la flotte, ministre secrétaire 
d'Etat à la marine, commandant en 
che] des forces maritimes françaises, 

A! DARLAN, 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 


YVES LOUTHILLIER, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


t n° 266 du 30 janvier 1942 modifiant 
l’article 23 du décret du G mars 1934 por- 
tant réorganisation des études en vue du 
doctorat en médecine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d’Etat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse, 


Vu le décret du 6 mars 1934 portant 
récrganisation des études-en vue du docto- 
rat en médecine; 


Vu ensemble, la loi du 19 gen 1941, 

rorogeant les dispositions de la loi du 12 
Quillet 1940 permettant de suspendre les 
dispositions prévoyant l'avis d’un orga- 
nisme consultatif, et l'arrêté du 10 août 
#941, pris en application de ladite Loi, 


Décrétons: 


Art, 14°, — L'article 23 du décret du 
G mars:1934 susvisé est modifié et complété 
ainsi qu'il suit en faveur des seuls étu- 
diants mobilisés ou ayant été, du fait de 
circonstances nées de la guerre, dans 
l'obligation de changer de faculté ou école: 


Alinéa 4. — Ajouter: « Toutefois, le can- 
didat n'ayant obtenu que la note 4 à 
l'épreuve théorique écrite d’une seule 
matière sera déclaré admissible aux épreu- 
wes théoriques oraies de cette matière ». 


Alinéa 7, —+ Ajouter: « Toutefois, le 


tandidat n'ayant obtenu que la note 4 à 
l'épreuve orale d'une seule de ces matières 
sera déclaré reçu s’il obtient nour l’ensem- 
ble des épreuves de l'examen de fin d'an- 
aie une moyenne d'au moins sur 10 » 


Ü. — Les actuels bénéficiaires de lin note 4 à une seule épreuve pratique 


À année en vue 


Alinéa 8 (nouveau). — « A Ja session de 
juia-juillet, tout candidat n'ayant pas, 
d’une Er obtenu pour les épreuves pra- 


tiques la moitié du maximum des points 
à l’une des matières de l’examen de fin 
d'année et n'ayant pas, d'autre part, 


réussi aux épreuves théoriques dans les 
conditions fixées aux aliénas 4, 5, 6 et 7 
du présent article, est ajourné pour c?s 
épreuves à la session d’octobre-novembre. 
Toutefois, le candidat n’ayant obtenu que 


sera déclaré reçu à la double condition: 
a) qu'il obtienne pour l'ensemble des 
cpreuves de l’examen de fin d'année une 
moyenne d'au moins 5 sur 10; b) qu'il 
n'ait pas bénéficié de l’une des mesures 
de faveur prévues aux alinéas 4 et 7 du 
présent article. S'il a oblenu une au 
moins égale à 5 à l’une des matières trai- 
tées à l'écrit, il conservera pour celte ma- 
tière le bénéfice de l’admissibililé pour la 
s2ssion d’octobre-novembre », 

Alinéa 13 (nouveau). — « Une session 
extraordinaire d’examens aura lieu au 
début du mois de février; elle sera ré- 
servée aux candidats qui, n'ayant pu, 
pour un cas de force majeure dûment jus- 
tifié, se présenter, soit à la session ce juin- 
juillet, Soit à la session d'oclobre-novem- 
re, n'auront échoué que pour une ma- 
tière ou deux épreuves d’une même ma- 
tière et qui auront obtenu une moyenne 
d'au moins 6 sur 10, pour l’ensemble des 
autres matières. Leur immatriculation 
pour j'année d’études suivant eclle pour 
laquelle ils sont inscrits est de droil et 
obligatoire », 


Art, 2, — Le secrélaire d'Etat à J'édu- 
cation nationale et à la jeunesse est chargé 
de l'exécution du présent déeret, qui sera 
publié au Journal officiel de l'Elal français. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1912. 

l'H. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de J'Elat 
français : 


Le secrélaire d'Elut 
à l'éducalion nalionale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO. 


——+ + 


Création dans les collèges tochniques ou dans 
tes sections techniques de collèges, des clas- 
ses de quatrième année. 


Le secrélaire d’Elat à l’éducalion nationale 
et à la jeunesse, 


Vu la joi du 25 juillet 1919 relative à l’or- 
anisation de l’enseignement lechnique indus- 

ie] et commercial; 

Vu Je décret du 12 juillet 1921 relatif aux 
écoles pratiques et de métiers; 

Vu la lol du 15 août 1931 relalive à i’orga- 
nisation générale de l’enseignement public; 

Sur Ja proposition du directeur général du 
travail des jeunes et de l’enseignement techni- 
que, 


Arrête; 


Art, 4er, … I] peut être créé, dans les rol- 
lèges techniques ou dans les sections techni- 
ques de collèges, des classes de quatrième 
’assurer le perfectionnement ou 
la spécialisation de leurs élèves ou de îÎes 
préparer au concours d'admission à certaines 
écoles d’ingénieurs ou à cerlains emplois ad- 
ministratifls nécessitant des connaissances . 
techniques. 


Art. 2. — Sont maintenues les classes de 
quatrième année précédemment créées dans 
les écoles pratiques de commerce et d'indus- 
trie ou les éections d'enseignement technique 
des écoles primaires supérieures transformées 
en collèges par la 10i du 15 août 1941, 


Art, 3. — Des arrélés du secrétaire d'Etat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse 
pris sur la grposition du directeur général: 
‘du travail des jeunes et de l’enseignement! 
technique, désigneront les collèges techni. 
ques où sections techniques de collèges dans 
lesquels pourront être créées des quatrième 
ou cinquième années d'études. 

Art. 4 — Le directeur général du travaii: 
des jeunes et de l’enseignement technique ' 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté.’ 


Fait à Vichy, le 30 janvier 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO, 
— 


Certificats d'études supérieures de géographie 
générale et de géographie régionale. 


Je secrétaire d'Etat à l'éducation natio- 
nale et à la jeunesse, 


Vu l'arrêté du 21 septembre 1920, modifié 
le 10 mars 1928; 

Vu d'arrêté du 28 avril 1941 relatif à la 
licence ès lettres (épreuves des examens); 
. Vu la loi du 19 juillet 1951 prorogeant des, 
dispositions de la loi du 12 juillet 1940 et 
l'arrêté du 40 août 1941 pris en application de 
ladite loi, 


Arrête: 

Art. fer, — Le programme des matières du 
certificat d’études supérieures de géographie 
générale comporte une partie permanente 
et une partie renouvelée chaque année, de 
sorte qu’il s'établit de manière sui- 
vante; 


Première année. 


1° Géographie physique: él€ments de car. 
tographie, climat, hydrologie, relief du 5s0!, 
éléments de bio cographie; 

20 a) Géographie humaine: distribution de 


Ja vulation genres de vie, habitat rural 

habilat urbain; 
LU) Géographie économique : géographie 
des cultures alimentaires. Géogra- 


ie de l'industrie: matières premières et 
sources d'énergie. Géographie de la circu- 
Jation: routes, chemins de fer et voies 
d'eau. 


Deuxième année. 


40 et 20 a) comme la première année: 

20 b) Géographie économique: géographie 
agricole; élevage et culture industricile; 
la pêche, Géographic de l’industrie: textiles, 
mélailurgie, industries chimiques, Géographie 
de la circulalion: navigation el navi- 
gation aérienne. 


Art, 9, — Le programme des malières du 
cerlificat d'éludes supérieures de géographie 
régionale est établi, par périodes de quatre 
ans, de la façon suivante: 


Première année. 


a) La France et l'Afrique du Nord 
Çaise; 

b) L'Europe; 

c) L'Afrique occidenla'e française, 


franc 


a) La France et i’Afrique du Nord fran- 
çaise; 
L’Asie; 
c) L'Insulinde, 


Deuxième année. 


Troisième année, 


à) La France et j'Afrique du Nord 
Çaise; 


b) L'Afrique; 
L'Australasic, 
Quatrième année, 
à) La France et’ l'Afrique du Nord fran- 
çaise,; 
b) L'Amérique du Nord; ' 
c) L'Amérique centrale et l'Amérique du 


{ran- 
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\ art. 3 — Le directeur de l'enseignement 


supérieur est chargé de l'exécution du pré- 
sent arrêté. 


Fait à Vichy, le 34 janvier 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO, 


Bourses d'enseignement secondaire, 
deuxième série, section moderne en 1942. 


Le secrétaire d’Elat à l'éducation nationaie 
et à la jeunesse, 

Vu le décret du 15 août 1941; 

Vu le décret du 2 septembre 1941; 

Vu l'arrêté du 12 décembre 1941; 

Vu la loi du 9 juillet 1941; k 

Vu l’arrété du 410 aoûl 4941 pris en appli- 
cation de ladite loi, 


Arrête: 


art. fer, — A titre transitoire, en 1942, par 
dérogation aux disposilions de l'article 5 de 
l'arrèté susvisé du 12 décembre 1941, l'épreuve 
de langue vivante élrangère scra supprimée 
pour les candidals aux bourses d'enseigne- 
ment secondaire, deuxième série, section mo- 
derne, qui appartiennent à un établissement 
où l’enseisncinent des langnes vivantes étran- 
gères n'a pas encore élé organisé dans la 
classe dont ils suivent les cours, 


Art, 2 — Pour pouvoir hénéficier des dispo- 
sitions de l'article précédent les candidats 
devront produire un certificat délivré par 
chef d'élablissement constalant que la condi- 
lion fixée par ledit articie est remplie. Ces 
cerlificals seront visés par l'inspecteur d'aca- 
démie, 


art, — Le secrétaire gGntral de l'ins- 
truclion publique est chargé de l'exécution 
du présent arrûlé. 
Fail à Vichy, le 91 janvier 1942. 
JÉRÔME CARCOPINO. 
À 2 


Examens et concours de l'enseignement 
secondaire en 1942, 


Le sccrélaire d'Elat à l'éducation nationæ'e 
et à la juuncsse 


Arrète : 


Art, fer, — La session de 1942 nour l'examen 
du cerüificat d'aptitude Fenseignernent du 
dessin dans lyetes et collèges (preurier 
desré} sera ouverle le mardi 3 mai 1942 au 
chel-lieu de chaque aadéinie, ainsi - qu'à 
Ajaccio, Tunis et Rabat, En ce qui concerne 
Lun lune d'Aix, les épreuves auront lieu à 
CHIC, 

Les jiscriptions seront reçues au secrélarial 
de l'académie qui adiministre le teriitoire où 
résic le candidat, ainsi qu'à Tunis et à Rabat, 
Jusqu'au 25 in'ius. 


Art, 2, — La session de 1942 pour le con 
Cours qu certificat d'aplitude à fl'enseigne- 
du dessin dans les Ivrées et collèges 
ulcyré supérieur, sera ouverte le mardi sep- 
tetibre 1942, à Paris, à l'école des beaux-arts 
pour les candidats de la zone occupée; à Mont- 
pellier pour ceux de la zone non occupée; 
à Lille el Nancy pour ceux de la zone ré- 
servée. 

Les inscriptions sercn!t recues au <ecréta- 
Mat de l'académie de Paris, 47, rue des Fcales, 
pour les candidats de la zoùc otcupée, aux 
SOCréiariais des académies de Montpellier, 
Lie et Nancy pour ceux des zones non @- 
ces el réservée, du 15 juin au 25 juitiet 1952 


. Ari. 3, — La session de 19:12 pour le concours 
au certificat d'aptitude au professorat des 
classes élémentaires sera ouverte le rardi 
2 juin 1942, au chef-ieu de chaque 
qu'à Ajaccio, Constantine, Oren, Tunis 
et Rabat. En ce qui concern2 l'académie d'Aix, 
les épreuves auront ljeu à Marseille, 


Les inseriptions seront reçues jusqu'au 
1 mars 1942 inclus au secrétariat de l'aca- 
démie qui administre le terriloire où réside 
le candidat, qu'à Tunis et Rabat. 


Art, — La session da 1942 pour Je 
concours du eerlilicat d'aptitude à Fensei- 
guement dans les coilèges sera ouverte le 
mardi 2 juin 1952, au chef-lieu de chaque 
académie ainsi qu'à Ajaccio, Conslantine, 
Oran, Tunis et Räbat. Eu çe qui concerne 
l'académie d'Aix, les épreuves auront lieu à 
Marseille, 

Les Hinscriplions seront recues jusqu'am 21 
mars 1932 inclus, ou sccréloriat de l'acadéinic 
adrninistre le territoire où réside le can- 
didat, ainsi qu'à Tuais ct Rabat. 


Art, 5. — L'ordre et la date des ép'euves 
de ces concours sont fixés comme suil; 


Certificat d'aptitude à l'enseignement 
du dessen (preuricr degré). 


Mardi 5 mai 19:52 — Aspirants: romposi- 
{ion décorative esquisse, de huit heures à 
seize heures; aspiranies: dessin d'orne- 
met, 

Mercredi G mai 1942 — Composition fran- 
çaise. 

Jeudi 7 mai et vendredi 8 mai 1912 — 
Etude d'après un mmouioge en plâtre, huit 
heures à douze heures el lreize heures trente 
à dix-sept heures treuiic. 

(Les candidats de Paris pourront, s'il en 
est besoin, être divisés en deux séries pour 
celle épreuve. Les renscignemeuts relatifs à 
la composition des deux séries seront affi- 
rhés à léols des heñbx-arls, le samedi 
2 mai 1982, Les candidats qui exéculcront 
la commosilion francaise le mercredi 6 rnai 
195? feront le dessin le vendredi rai 
19:2.) 


Ceililicat d'aptitude à l'ensrignement 
du dessin (degré supericur), 


Mardi septembre 1912, — Composilion 
coralive pouvant comporter des figures: huit 
heures à d'x-huit heures. 

Etude d'ensemble d’une figure d'après na- 
durée: huit heures) à partir du mer 
credi 9 septembre 1942, de huil heures à douze 
heures et de treize heures trente à dix-sept 
heures trente. 

(Les candidats de Paris seront dirisés en 
séries pour celle épreuve, Leurs noms seront 
affichés à l'école nationale supéricure des 
beaux-arts le 3 sep'cmbrs 1912.) 

Certilieat professorat 
des classes élémentaires des lycées. 


Mardi 2? juin 1912. — Compos:Lon française, 
sept heures à onze heures, 

Mercredi 3 juin 1912, — Dictée et expii- 
cations à partir de sent heurès ‘durée: trois 
heures, non compris je temps la diclée). 

Vendredi 5 juin 198. — Composition d'his- 
toire et géographie, sept heures à onze heu- 
res. 

Samedi G juin 1942. — Composition de scien- 
ces, sent houres à onze heures. 


Certlicat d'aptiludc au  professorat 
des collèges, 
A. — Seclion lettres ciassiques. 

Mardi 2 juin 1942. — Composition française, 
sept heures à onze heures, 

Mercredi 3 juin 1942 — Version laline, sept 
heures à dix heures. 

Vendredi 5 juin 1917 — Version grecque, 
sept h'ures à dix heures. 


B. — Section histoire et géographie. 

Mardi 2 juin. — Composition française, sept 
beures à onze heures. 

Mercredi 9 juin 1912. — His'oïre ou géogra- 
phie, sept heur:s à onz2 heures. 

C. — Sécliun langues vivantes. 

Mardi juin 1942, — Composition française, 

sept heures à onze heures, 


Mercredi 3 juin #92. — Version de ‘angues 

étrangères, sept heures à dix heures. 
Vendredi 5 juin 1942. — Thème de 'ançues 

Élrangsères, sept heures à dix heures, 


D. — Ma'hématiques et physique. 


Mardi 2 juin 1952. — Problème de mathée 
Matiques, sept heurcs à douze heures 
Mercredi 3 juin 1912, — Corrixt d'un exere 
cicc de mathématiques, sept cnze 

Vendredi 5 juin 4952 — Camposison de 
physique ou de Chimie, sep! hcures à onze 


{ 


Vendre » } 1952 — ( 1l 
que, qui heures à seize eur 
E. — Sciences physiques et naturclies. 


Mardi 2 juin 1912, — Composilion de physie 
scpt heures à douze hucures, 

Merredi 3 juin 1912 — Composition de chl 
mie, sept heures à onze heour?s 

Vendredi 3 juin 1952. — Composition de 
scichces naturelles, pi heures à heures 


Art. 6. — La date des épreuves ora'es sera 
por V'iérieurcment à la connaissance des 
115. 

5. — Le directeur de ment 
chargé de l'exécution ou pré- 

Fait à Vichy, le 91 janvier 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO, 

CT d'1 t à 
cl à la jrunesse, 

Vu l'arrèté 19 juillet 1921; 

Vu l'arrété du 19 janvier 1922; 

Vin es arsètés des 28 févricr 1924 et 23 fée 
vriér 1929; 

Vu l'arrêté du 10 mar: 1911, 

Art | — Le } Jurs 2 le l'e 
jaire au u en 

Art. 9, — En raison des cit lances, €8 
con dieu qne pour la m-trapole, 


l'Algérie, La Tunisie et le Maroc, et ne COMe 


sophique, histoire, 
se de mäthémaliquez,  Ma'hémat{ 


ques, physique, 

Art. 3. — Les dates de ce concours soni 
fixées amsi qu'ii suit: 

Mardi 12 mai 1942. — Composiiion françaisé 
{classe de premiére). 

Mereredi 13 mai 19:52. — Dissertali 
Sophique lasse de phil sophi 

Vendredi 145 mai 1932, — Mathématiques 
{classe de mathématiques). 

Samedi #6 mai 1942. — Version latine (classé 
de premiere), 

Mardi 19 mal 1912. — Il:toire (classe de 
philosophie), 

Mereredi 90 mai 1912, — Physique (classé 
de mathématiques). 

Mercredi 20 mai 1912, — Géographie (classe 
de premicrc}, 


Art. 4. — Je directeur de l'enscignemeng 
secondaire est chargé de l'exécution du pré 
cent arrêlé. 

Fait à Vichy, le 31 janvier 1942. 

JÉRÔME CARCOPINO, 


in 


Commissions consultatives du centre national 
de la recherche scientifique, 


Par arrëlé en date du 31 janvier 1942, Ie 
quinzième commission consullative (fouilles 
archéologiques dans da France 
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taine) du centre national de Ja recherche 
scientifique comprend de droit: 

Le secrétaire perpétuel de l'académie des 
inscriptions ct belles lettres; 

Le secrétaire général des bcaux-arts* 

Le président de la section archéologique du 
comité des travaux historiques; 

L'inspecteur général des monuments histo- 
rique chargé des objets mobiliers, 
les autres membres restant à la nomination 
du secrétaire d'Etat à l'éducation nationale 


et à la jeunesse, sur la proposition du direcz 


teur du centre national de la recherche scien- 
tifique. 


Par arrêlé en date du 31 janvier 1952, sont 
nommés membres des commissions consuita- 
tives du centre national de la recherche scien- 
tifique : 


4° Maïhématliques et mécanique analytique, 


MM. ; 4 René Garnier, 
4 Emile Cartan. | 5 Gaston Julia. 
2 Jean Delsarte, 6 Paul Montel. 
3 Paul Duabreil. 


20 Probabilités, mécanique physique, 
astronomie ct physique du globe. 


MM... 
4 Ernile Dorel. 
2 Louis de Broglic. 
3 André Dangon. 
Robert Dellheil. 


» Ernes! Esclangon,. 
6 Bernard Lyot, 

7 Charles Maurain, 
Henri Villat, 


l'hysique. 


à Eugène Darmais, 
» Louis Dunoyer, 
6 Gaston Dupouy. 
7 Frédéric Joliot. 


MM. 
4 Gcorses Bruhat, 
2 Jean Cabañnes, 
8 Aimé Cotton. 


4° Chimie, 


4 Picrre Jolihois, 

o Georges-Joau 
vin. 

G Gustave Vavon, 


MM. 
Augustin Lamiens. 
Stéphane Delepine. 
Claude Fromageol. 


Pain- 


59 Minéralogie et géologie. 


MM. Chartes Mauguin. 
4 Fernand Blondel, Pierre Pruvost. 

2 Maurice Gignoux, | 6 Eugène Ragzuin. 
Alfred Lacroix. 


Go Médecine et physiologie humaine. 


MM. 
A Aiphonse Baudouin. | 6 Georges 
2 André Chevallier, quant. 
3 Rémy uoliin, 7 Jean Roche, 
$ Noël Ficssinger. 8 Georges Schacffer, 


| René Leriche, 
Mouri: 


To Biclogie animale 
Pierre Grasse, 
a Charles Perez, 


MM. 
4 Emile Brurapt. 
6 Paul Vandel, 


2 Fdouard Chailon. 
8 Robert Courrier, 


So Biologie végétale. 


Aïbert Dermolon, 
3 Louis Emberger, 
6 Georges Mangenot, 


A Pierre Alorge. 

2 Louis Blaringhem. 
3 Raoul! Combes, 


90 Géographie. 


André Cholley, 

Roger Dion. 

6 Emmanuel de Mar- 
tonne. 


MM. 
Philippe Arbos. 

2 Raoul Blanchard. 
B Robert Carot-Rey. 
100 Histoire et archéologie. 

MM. G André Fug'er, 

4 Marcel Aubert 7 Charles Picard, 

2 Joseph Cahnetle, Pierre Réhouvin, 
3 Alfred Coville. Pierre Roussel, 

René bussaud. 10 Charses Samaran, , 
b Lucien Febvre. 


41° Philologie et histoire littéraire. 


6 Amdré Lirondelle, 
7 Paul Mazon. 

8 Mario Roques. 

9 Jean Thornas. 

10 Joseph Vendryes, 


MM. 
1 Clovis Brunel, 
2 Jean Deny. 
3 Alfred Ernout. 
4 Edmond Faral, 
5 Paul Hazard. 


120 Philosophie, 


5 Edouard Gilson. 
6 Paul Guillaume, 
7 Jean Guitton., 
8 Louis Lavelle. 
9 Edouard Le Roy. 


MM. 
4 Gaston Bachelard, 
2 Emile Bréhier. 
3 André Bridoux. 
4 Jacques Chevalier, 


13° Sciences juridiques. 


5 Gabriel Ie Bras. 
6 Gabriel Marty. 

7 Fr. Olivier-Marlin. 
8 Georges Ripert, 

9 Félix Senn. 


MM. 

{ Roger Ponnard. 

2 Jean - Jacques Che- 
vallier. 

3 Gilbert Gidel. 

4 Joseph Jamel 


Sciences éronomiques et sociales; 
elhnographie. 


5 René Maunier. 

6 François Perroux, 
7 Gaëlan Pirou. 

8 Charles Rist, 

9 André Sicgfried, 
10 Henri Vallois. 


MM. 
1 Georges Davy. 
2 Germain-Marlin, 
Marcel Griaule. 
4 Maurice Halb- 
wachs. 


150 Fouilles archéologiques dans la France 
métropolitaine. 


3 Charles Picard. 
4 Raymond Vaufrey. 
o Pierre Wuilleumicr. 


MM. 
{ Albert Grenier. 
2 Raymond Lantier, 


Fouilles archéologiques hors de France. 


5 Georges Marçais, 
6 Alfred Merlin, 

7 Paul Pelliot, 

8 Charles Picard, 


MM. 
1 Charles Boreux, 
2 Pierre Demargne, 
René Dussand, 
4 Albert Gabriel. 


—@ 6 


Date d'ouverture des sessions d'examens pour 
les bourses nationales d'enseignement tech- 
nique en 1942. 


Peelificatif an Journal officiel du janvier 
192: au lieu de: « Les épreuves écrites des 
lroisième ect quatrième séries auront Heu !e 
jeudi 2% mai 1912 », lire: « Les épreuves 
écrites des troisième ct quatrième séries au- 
ront lieu le jeudi 21 mai 1942 », 


— 


Enseignement supérieur. 


Par arrèlé ch date du ? janvier 1912, M. Cou-' 


louma, agrégé à la facullé de médecine et de 
pharmacie de l'université de Lille, est nommé 
agrégé pérennisé, à Compler du 4% janvier 


142, 
— 


Par arrêlés en date du 21 janvier 199, 
MM. Coulelen, Enselme, Morin, Melnotle et 
Roques, agrégés des facullés de médecine, 
sont nominés agrégés pérennisés, à compiler 
du {er janvier 1942. 


— 


Par arrêtés en date du 31 janvier 1952, sont 
nommés professeurs sans chaire, à compter 
du fer janvier 1942: 

MM. Guilicn et Le Balle, agrégés des fa- 
cultés de droit. 

MM. Abel, Giroud, Joannon cl Poursines, 
agrégés des facullés de médecine 


MM. Henri Cartan, Dieudonné, Ieilmann, 
Heishhorn, Le Roux, Lenoir, Petit, Piveteau, 
Rocart et Vasil®sco, maîtres de conférences 
des facultés des sciences. 
MM. Bachelard, Chantraine, Sorre et 
Etienne Souriau, maîtres de conférences des 
facultés des lettres. 


Par arrêlé en date du 13 janvier 19% 
M. Coulouma, agrégé pérennisé à la faculté 
de médecine de l’université de Lille, direc- 
teur de l'institut d'anatomie de Fribourg, est 
nommé professeur sans chaire, à compter du 


15 janvier 1942. 


Liste des candidats admis à l'emploi d'ar. 
chitecte en chef des monuments histo. 


riques. 

Par arrêtés en date du 14 janvier 1942, ont 
été admis à l'emploi d'architecte en chef des 
monuments historiques: 

MM. Ranjard (Michel), Colas (Paui), Cor- 
non (Raymond), Camelot (Robert), Merlet 
(Jean), Jullien (Henri), Monnet (Bertrand). 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 


Décret n° 75 du 12 janvier 1942 relevant 
de 50 p. 100 les taux des pensions de 
services des militaires indigènes colo- 
niaux. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Elat 
français, 

Sur le rapport des secrétaires d'Elat à 
l'economie nationale et aux finauces, aux 
colonies, à la guerre, à la marine et à 
l'aviation, 

Vu la loi du 14 avril 1924 portant ré- 
forme du régime des pensions civies el 
mililaires ; | 

Vu le décret du 2 septembre 1924 por- 
tant règiement d'administration publique 
pour :l’application de la loi du 14% avril 
1921; 

Vu Je règlement d'administration pu- 
blique du 31 janvier 1929 fixant les taux 
ct les règles d'allocalion des pensions d°s 
militaires indigènes coloniaux et de Jeurs 
ayants cause; 

Vu le règlement d'administration pu- 
blique du 31 janvier 1929 fixant les taux 
et les règles d'allocation des pensions des 
marins indigènes des colonies et de leurs 
avants cause 

Vu les deux règlements d'administra- 
tion publique du 15 septembre 1930 qui 
les ont modifiés; 

Le conseil d'Elat entendu, 


Décrélons : 
Art, 19, — Les tarifs faisant l'objet des 
tableaux annexés aux deux cécrets ci 


dessus visés du janvier 1959. modifiés 
par les décrets du 15 septembre 1930, sont 
majorés uniformément de 90 p. 100. 


Art, 2. — Le droit à la majoration vi- 
sée à l’article 1% sera acquis sux intéres- 
sés à dater de la publication du pré-eit 
décret, Le payement de cettz msjoration 
leur sera fait au moment du versement 
des arrérages de leur pension. 


Art. 3, — Les secrétaires d'Etat à l'éco- 
nomie nationale et aux finances, à la 


guerre, à la marine, aux colomes et à 
l'aviation sont chargés, chacun en ce qui 
t@ concerne, de l'exécution du présent 
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décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de l'Etat français. 
Fait à Vichy, le 12 janvier 1942. 
PII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Elat 
français : 
Le ministre Secrétaire d'Elat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


Le ministre de la défense nationale, 
ministre secrétaire d'Elat à la 
marine, ministre secrétaire d'Elat 
à lu guerre, par intérim, 

Al DARLAN, 
Le secrétaire d'Etat aux colonies, 
A! PLATON. 
Le secrétaire d'Etat à l'aviation, 
G! BERGERET. 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A LA FAMILLE 
ET A LA SANTÉ 


Décret n° 226 du 29 janvier 1942 autorisant 
la création d'un bure:u de bienfaisance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du secrétaire d'Etat à 
la famille et à la santé et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu là délibération du conseil munieipai 
de l'aruy-Viéille-Peste (Seine-et Oise) eg 
date da 6 septembre 1940; 

Vu la délibération de la commission ad- 
Min.-trative du bureau d'assistance 
ladite conunune du 1% août 1941; 

Vu les renseignements relatifs aux res- 
sources du futur établissement ; 

Vu l'avis du préfet de Scine-et-Oise du 
14 Sepieinbre 1938; 

Vu le Qécret du 25 mars 1852; 

Vu la lo: du 5 avril 1884; 

La section de l'intérieur, de l'instruc- 
lion publique et des beaux-arts du conszil 
d'Etat entendue, 


Décrélons : 


Art. — Est autorisée la création d'un 
pres de bienfaisance dans la commune 
le Paray-VicillePoste, département de 
Seine-ct-Uise, 

Art, 2, — Ja dotation du nouvel établis- 
serment comprendra : 

Un de 270 fr. de rentes sur 

Etat: 

2° Une somme de 2.500 fr. provenant de 
quêtes et souscriptions recueillies en 1949; 

3’ Une somme de 2.800 fr. représentant 
le tiers attribué aux pauvres daps Je prix 
des concessions de terrains accordées en 
1999 dans Je cimetière communal ; 

4° Une subvention de 5.000 fr. accordée 
par la commune. 


Les sommes mentionnées aux paragra- 
Paes 2, 3 et 4 ci-dessus seront placées en 
rentes sur l'Etat et les titres, ainsi que 
celui visé au paragraphe 1°, seront 1m- 
mine au nom du nouvel établisse- 
nent, 


Art. 3. — Le secrétaire d'Etat À la 
lamille et à la santé est chargé de l’exé- 


cution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de l'Etat francais. 
Fait à Vichy, le 29 janvier 1942, 
PI. PÉTAINX, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 
— 


Décret n° 231 du 29 janvier 1942 autorisant 
la création d’un bureau de bienfaisance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur la proposition du secrétaire d Etat à 
la famille et à la santé et du ministre se- 
crétaire d'Etat à l'intérieur, 

Vu les délibérations du conseil munici- 
pal de Saint-Sardos (Lot-et-Garonne) en 
date des 3 août 1928 et 4 mars 1941; 

Vu Ja déhbération de la commission ad- 
ministrative du bureau d'assistance «Ge 
ladite commune da 20 j'llet 1941; 

Vu les renseignements relatifs aux res- 
sources du futur ctablissement ; 

Vu l’arrété du préfet de Lot-et-Garonne 
du 31 janvier 1929; 

Vu l'avis du préfet de Lot-et-Garonne du 
16 1941; 

Vu le décret du 25 mars 1852; 

Vu la loi du 5 avril 1884; 

La section de l'intérieur, de l'instruction 
publique et des beaux-arts du conseil d'Etat 
entendue, 


Décrétons : 
D 

Art, 497, — Est autorisée Ja création d'un 
bureau de bienfaisance dans la commune 
de Saint-Sardos, département de Lot-et-Ga- 
ronne. 

Art. 2, — La dotation du nouvel établis- 
sement consistera dans le produit du legs 
fait, en vue de faciliter la création de cet 
établissement, par le sieur Fontanille 
(Adolphe), accept: par Ja délibération du 
conseil municipal du 5 août 1928, approu- 
vée par arrêlé du préfet de Lot-et-Garonne 
du 31 janvier 1929. 

Les sommes à provenir de ce legs seront 

lacées en rentes sur l'Etat et les titres 
iminatriculés au nom de l'établissement, 

Art. 3. —-Le secrétaire d'Etat à la famille 
et à la santé ést chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de l'Etat français. 

Fait à Vichy, le 29 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha] de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrélaire d'Etat 
à la famille el à la santé, 
SERGE HUARD, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


- 


Décret n° 232 du 29 janvier 1942 
portant suppression d’'hospices. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Elat à Ja 
famille et à la santé, 

Vu le décret du 4 mai 1867 créant un 
hospice à Chabeuil (Drôme), les délibé- 


rations de Ja commission administrative 
de cet étabiissement du 11 juin 1936, de 
la commission administrative du bureau 
d'assistance du 11 Juin 146 et du conseil 
municipai du 14 juin 146; 

Vu les délibérations de !a commission 
administrative de l'hospice de Mirabel. 
aux-Baronnies (brûme) du 21 juin 1956, 
de Ja commission administrative du bu- 
reau d'assistance du 31 décembre 1939 et 
du conseil municipal du 13 juin 1936; 

Vu l'ordonnance épiscopase du 22 
bre 1776 créant un ï spie à Rochegude 
(Drôme), les délibérations de la commis- 
sion administrative de cet établissement 
du 2% juin 193%, de la commission admi- 
nistrative du bureau d'assistance du 
29 juin 1939 et du conseil municipal du 
26 juin 1936: 

Vu les lettres patentes de mai 1755 
créant un hospice à  Saint-Agnan-en- 
Vercors (Drôme), les délibérations de la 
commission administralise de cet élablis- 
sement du 7 juin 1936, de ia commission 
administrative du bureau d'assistance du 
2 avril 1941 et du conseii municipal du 
7 juin 1956; 

Vu les délibérations de la commission 
administrative de l'hospice de 
(Drôme) da 13 juillet 1956, de la commise 
sion administrative du bureau d'assistance 
du 13 juillet 1936 et du conseil municipal 
du #4 juillet 1936; 

Va le décret du 29 juillet 1939 et la lof 
du 5 avril 4881; 

Vu je décret du 2 octobre 1935 portant 
suppression des établissements publics 
hospitaliers pratiquant exclusivement l'a$s 
sistance à domicile ; 

La section de l’intérieur, de l'instrues 
tion publique et des beaux-arts du conseil 
d'Etat entendue, 


Déerétons : 

Art. ter, — L'hospice de Chabeuil (DrômeY 
est supprimé. Les biens el revenus appar- 
lenant à cet établissement seront attribués 
au burcau de bienfaisance de celle Coms 
mune. 

Art. 2. — L'hospice de Mirabel-aux-Bas 
ronnies (Drôme) est supprimé, Les biens 
et revenus appartenant à cet établissement 
seront attribués au bureau d'assistance da 
cette commune. 

Art. 3. — L'hospice de Saint-Agnan-ene 
Vercors (Drôme) est supprimé, Les biens 
et revenus appartenant à cet établissement 
seront attribués au bureau d'assistance de 
celle commune, 

Art. 4. — L'hospice de Rochegudé 
(Drôme) est supprimé, Les biens et reve- 
nus de cet établissement seront attribués 
au bureau d'assistance de cetle communes 

Art. 5. — L'hospice de Suze-la-Roussé 
(Drôme) est supprimé. Les hiens €t reve 
nus appartenant à cet établissement Se« 
ront atlribués au bureau d'assistance le 
celle commune, 

Art 6. —: L'hospice de Taulignañ 
(Drôme) est supprimé. Les biens €t reve 
nus appartenant à cet établissement ses 
ront attribués au bureau d'assistance de 
celte commune, 

Art. 7. — Le secrétaire d'Etat à Ja fa 
mille et à la santé est chargé de l'exécue 
tion du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 29 janvier 1952. 

PH, PÉTAIN, 

Par le Marécha! de France, chef de !l'Elaf 

français. 
Le secrétaire d'Etat 
à la famille et à la santé, 
SERGE HUARD. 
+ e 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AU RAVITAILLEMENT 


Comité d'organisation des commerces 
de l'alimentation. 


Le rainistre secrétaire d'Elat à économie 
Nationale et aux finances, le secrétaire d'£lat 
au ravitaillement et le secrélaire d'Etat à ia 
production industriele, 

Vu la loi du 16 août 1940 sur l'organisation 
provisoire de la production industrielle; 

Vu 1e décret du 4 nai 1941 porlant création 


du coinilé général d'organsüllon du com- 
dcrce, 
Arrèlent: 


Agt, 497, — créé, au sein du comité 
d'organisation du commerce, et selon 
es dispositions des articles 10 à 17 du décret 
du 4 rai 1931 portant constitution de ce 
comité, un comité d'organisation des com- 
aucrces de l'alimentation. 

Art, 2, — Relèvent du comité d'organisation 
des commerces de l'alimentalion : 

1° Toutes les branches d'activité et toutes 
Jes entreprises qui reçoivent directement ou 
indirectement des produits d'alimentation en 
état d'être mis à la disposition du consomma- 
teur el distribuent ces produits à la clicnièle 
de gros et de détail: 

20 Les entreprises de vente à la commission 
de produils d'alimentation ; 

se Les entreprises livrant à l'importation 
ou à j'exporlation de produits d'alimentation. 

Art, — Le comité d'organisation des com- 
æmerces de laliinentation est chargé : 

D'une part, d'assurer la liaison entre le co- 
Jnilé général d'organisation du commerce et 
les comités parlicuiers prévus à l'article 5 en 
exerçant Jus pouvoirs de la loj du 16 août 1940 
pour ce qui concerne le règlement des ques- 
tions générales d'organisation commerciale in- 
dépendantes de Ja nature du produit vendu, 
dans le but d'instaurer des méthodes de loyale 
concurrence ot le respect des inlérêls de la 
clientèle : 
. D'autre part, d'exercer dans les conditions 
re uës à l’arucle 10 ci-après et conformément 

l'article 11 du décret du 4 mai 1941 instituant 
le coinité général d'organisation du commerce, 
toutes les attributions de la loi du 16 août 1940 
en tant qu'elles concernent les queslions pro- 
pres aux Calégories particulières d'entreprises 
relevant du comité d'organisation des com- 
toerces de l'alimentation, et sous réserve des 
dispositions restrictives prévues à l'article 4 
ci-Apres, 

comité d'organisation des commerces de 
l'aimentalion à notamment pour mission: 

4» D'effecluer le recensement des cntrepri- 
ses, de Ja main-d'œuire d'assurer la cen- 
tralisation à son siège ct la diffusion parmi 
ses ressortissants de tous renseignements et 
statistiques, règlements et documentations di 

2e De délivrer la Carte professtonnelle, dans 
les conditions déterminées par le sécrétaire 
d'Elat au ravitailleinent, aux commerçants vi- 
sés à L'article 5 vendant des produits multiples 
ou à ceux ne relevant d'aucun autre comité 
d'organisation ou organisme exerçant régle- 
menthirement les mêmes pouvoirs; 

5 D'éludier et de proposer toutes mesures 
susceptibles de mettre à‘la disposition des con- 
sommialeurs, dans le délai le plus court. le 
apaximum de produits au minimum de frais; 

4° D'effectner toutes études et de donner 
fous avis, à la demande des pouvoirs publics, 
sur jes questions relevant de sa compétence; 

7 Da prêter son concours à l'élaboration et 
à l'application des règles concernant la répar- 
tilion et le régime des prix de vente, le nom- 
bre, la forme et la structure des entreprises 
commrreliaies, les procédés de vente et toutes 
modalités de distribution des produits d'alt- 
mentlalion. 

Toutes dirisons sur des questions commu- 
nes à d'autres comités d'organisalion relevant 
du comité günéral d'organisatioh du commerce 
ne pourront êlre prises qu'avec l'homologa- 
Liun du comilé général. 


Art. 4. — Toutes les attributions confites en 
matière de régiementation du marché des pro- 
duits qu'ils régissent: 

A l'Offiée nalional interprofessionnel des çcé- 
réales par les lois des 17 novembre 1940 et 
juillet 191; 

Au Comité central des groupements inter- 
professionnels lailiers par la loi du 27 juiuet 
1240 et les décrets des 29 septembre 1941 et 
22 août 1941; 

Au Comité national interprofessionnel des 
viandes par la loi du 27 septembre 1941; 

Au Coinik général d'organisalion des corps 
gras d'origine végélale el animale par la loi 
du 13 juilfet 1941; 

Aux Comités centraux de ravitaillement par 
la loi du 23 octobre 1941, 
el à tous autres organismes de collecte ou de 
répartition dépendant du secrétariat d'Etat au 
ravitaillement, sont expressément exclues de 
la compétenre du comité d’éerganisalion des 
commerces de l'alimentalion et des comités 
particuliers. 


Art. 5. — Le comité comprend: 


D'une part, un président responsable assisté 
d'un délégué général ; 


D'autra part, le directeur responsable de cha- 
cun des comilés particuliers compétents en 
ce qui concerne Les branches ci-après énuxré- 
rées enire lesquelies sont répartis les commer- 
ces de l'alimentation: 

1° Commerces de gros et de délail des pro- 
duits laitiers; 

20 Comimerces des produits da basse-cour 
{commerce de gros des œufs, commerces de 
:r08 et de détail des volailles, lapins et gi- 

iCFS); 

ÿe Commerces de gros des fruits et Kgumes 
frais et des fruits secs; 5 

4° Commerces de gros des pornmes dË terre, 
lézumes secs, grains et graines; 

9 Commerces des animaux de boucherie et 
commerces de gros et de détail des viandes de 
toute nature (boucherie, charcuterie, triperie) ; 

Cormmerces de gros (expéditeurs et desti- 
nalaires) el de délail des produits de la "ner 
et d’eau douce; 

7° Commerces de gros des denrées d'origine 
coloniale ou étrangère (café, thé, poivre, va- 
nilie, riz, lapiota, épices, etc.); 

8e Commerces de gros des sucres; 

9e Gommerces de l’épicerie et de l'alimenta- 
ion générale (épiceries de gros, sociélés £00- 
péralives d'achat de détaillants, maisons à suc- 
cursaies, entreprises à commerces mulliples 
tenant rayon d'alimentation, maisons d’aii- 
menlation générale, coopéralives de consom- 
mation, Commerces de délail d'épicerie et 
d'alimentation générale, de fruilerie et de 
boissons à emporter; 

ide Commerces des farines et de la bouian- 
gerie; 

119 Commerces de la pâtisserie, chocolaterie 
et confiserie ; 

120 Commerces de gros des vins, cldres, spi- 
ritueux et liqueurs; 

130 Counmerecs de gros des eaux minérales 
nalurelles (sourciers et distributeurs); 

44° Cormmmerces de gros des jus de fruits et 
de Jégüines, de la bière, des boissons gazeu- 
ses, litnonades el autres boissons non aicooli- 
ques. 

Le commerce au délai: de la glace eonsti- 
tuera un groupe spécial au sein du comité. 

Des du secrétaire d'Etat au ravitail. 
lement, évemiuel'ement contresignés par les 
secrélaires d'Elat intéressés, insiiltueront les 
comités parliculiers et le groupe spécial nré- 
cités dont fixeront la composition et dési- 
gneront membres. 


Art. 6.— Chacun de: comités constitués pour 
les branches énumérées à l’article précédent 
a, à sa têle, un directeur responsable assisté 
d'une commission consultative, Chaque bran- 
che peut se diviser en groupes. 

Chaque commission consulalive est compo- 
sée de quatre membres au moins choisis parini 
les personnalités exerçant les commerces des 
produits d'a'imentation de celle hranche. 

Toute personne exerçant simuilanément le 
commerce de produits relevant da plusieurs 
branches, peut faire partie de plusieurs com- 
missions <consultatives de branches ou de 


plusieurs groupes dans Ja même bramche, 


Art, 7. — Le président responsabie, le délé. 
géuéral, les directeurs des pary- 


culiers et les membres des commiss'ons con. 
suitalives sont nommés par arrêté contresigné 
du ministre secrétaire d'Etat à l’économie na. 
tionale et aux finances, du csecréaire d'Etat 
au ravitaillement ct du secrétaire d'Etat à la 
production industrielle, 

Art 8. — Conformément aux disposilions de 
l'articie 14 (alinéa 3) du décret susvisé du 
& mai 1951, les fonctions de commissaire da 
Gouvernement auprès du comilé d'organisa- 
tion des commerces de l'alimentation sont 
excreées, de droit, par le commissaire + 7 
du représentant le secrélaire 
d'Etat au ravitaillement auprès du comité 
général d'organisation du commerce ou par 
son représentant, 

Les fonclions de commissalre du Gouverne- 
ment auprès des comités particuhers prévus 
à l’article 5 sont exercées soit par le cormnmi:- 
saire du Gouvernement auprès du comité d'or- 
£ganisalion des commerces de l'alimentation çu 
par son. représentant, soit par des fonction. 
naires désignés par le secrétaire d'Elat ay 
ravitaillement, 

Chaque secrétaire d'Etat intéressé peut dé:!- 
gner auprès des coruités particuliers un 
missaire adjoint du Gouvernement dont la 
compélence s'exercera sur les questions res- 
sorlissant aux attributions de son département 
minisiCriel, 

Le commissaire du Gouveroement ou son 
représentant peuvent assister à toutes 1es réu- 
nions du cérnité d'organisation des commerces 
de l'alimentation et des commissions consul- 
tatives des comités particuliers, 

Art. 9. — Les pouvoirs du comité sont dc- 
volus à son président, 

Le président représente le comité au sein 
de la commission consultative du comité gé- 
néral d’organisalion du commerce; il le re- 
présente également dans ses rapports avec les 
vouvoirs publics et avec organismes pu- 
lies ou privés, 

H préside le comité et je convoqué chaque 
fois qu'il le juge utile; il doit obligatorement 
le consulter sur tous les prajets d'avis de- 
mandés par les pouvoirs publics. 

Il peut également convoquer, ensemble ou 
séparément, ies commissions çconsullatives et 
faire mettre a l'ordre du jour de chaqne cn- 
milé particulier compétent pour Ja branche 
d'activilé considérée toutes questions qu'il 
juge devoir faire l'objet d'un examen, 

Il peut prescrire toutes déclarations, effec- 
tuer on faire effectuer toutes enquêtes et tous 
contrôles nécessaires. 

IL peut, pour certains objets définis, faire 
détacaer auprès de lui toulte-personne dont 
ou le concours temponmalre lui parafirait 
ulile. 

JL norome à tous les empiois des services 1 
comiti et dresse le budget général du comité 
qu'it soumet À l'approbation du dé'égné génc- 
ral responsaiie du comilé général d'organi- 
sation du commerce. 

Le délégué général assure et contrôle i’exé- 
culion des décisions du président du comitf. 

En cas de carence où d’empèchement du 
président responsable, le commissaire du 
Gouvernement désigne l'un des membres Ju 
comité pour le suppicer. 

Art, 40. — Chaque directeur de comité par- 
ticulier est chargé, par délégation permanente, 
d'exercer, dans la branche d'activité en cause, 
les pouvoirs dévolus au président du comité 
des commerces de l'alimenla- 
ion. 

li préside et convoque, au :voins dix fois 
par an, la commission consultative de la bran- 
che d'activité qu'il dirige. Cnaque directeur de 
comité représente Je comité à la commission 
consultative Au comité général d'organisation 
du commerce, 

Il engage ses collaborateurs et dresse le bud- 
et ce son comité qu'il: soumet à l'approbation 
u président du comité d'organigtion des 
commerces de l'alimentation, 

Les décisions du directeur responsable da 
chaque branche d'activité sont communiquées 
sans délai au président responsable du comité 
d'organisation qui peut décider de les évoquer 
au comité si elles intéressent plusieurs bran- 
ches ou l'ensemble des professions rattachée 
au comité, 

La décision d'évocation doit être prise et 
notifise au directeur responsable de la bran- 
che intéressée dans un délai de 48 heures 
après Ia communication de sa propre déck 
swn président responsable 
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Art. 11, — Les décisions du président du co- 
d'urganisalion des commerces de lali- 
inentalion et celles des directeurs des comités 
particuliers auxquelles le président du comité 
uu le comité, après évocalion, a donné son 
a’cord, sont immédiatement nolifices, d'une 
past, au commissaire du Gouvernement auprès 
comité d'organisation des commerces de 
Paimentation et, d'autre part, conformément 
à l'artcle 14 in fine du décret du # mai 191, 
au commissaire du Gouvernement auprès du 
comits général d'organisation du comanerce, 
rar l'entremise du délégué général responsa- 
dudit comité. 

Elles sont définitives si, dans un délai de 
huit jours francs -après leur notification, Je 
commissaire du Gouvernement auprès du co- 
mits d'organisation des commerces de lali- 
mentation et, pouf les questions généraies 
l'organisation commerciale indépendantes de 
la nature du produit vendu, le commissaire 
du Gouvernement auprès du comité général 
d'orzanisalion du commerce n'ont pas usé de 
leur droit de veto. 

Art. 12. — Les membres du comilé, : mem- 
bres des commissions consullalives de bran- 
ches et leurs collaborateurs sont tenus au 
secre! professionnel sous les peines prévues à 
l'article 378 du code péna!, tant pendant l’exer- 
cice de leurs fonctions qu'après leur cessation. 

Les membres du comité et les commissions 
consulalives de branches ne peuvent se faire 
représenter aux séances du comité ou des 
comimissions consuitatives. 

Aït. 43. — Le comité d'organisalion des com- 
merce: de l'alimentation est doté de la per- 
connaïité civile, Il est représenté en justice 
et dans tous les actes de la ‘? civile par <on 
président responsable qui peut déléguer à tel 
mandataire de son choix lout ou partie des 
pouvoirs qu'il détient du présent article. 

Art. 14, — Les dépenses du comité d'orga- 
nisalion sont couvertes par les fonds qui lui 
seront délégués par le comité général ’Or£a- 
nisat on du cominerce dans Ja limite des bud- 
gels approuvés, 

La comptabilité de ses payements est tenue 
par les soins du comilé général d'organisation 
du commerce, 

Art. 15. — Le secrétaire général du ravitail- 
lement est chargé de l’execution du présent 
arrêts. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1932. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux fininces, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au ravitaillemen., 
PAUL CIARBIX, 
Le secrétaire d'Etet 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 


Le secrélaire d'Etat au ravitaillement et le 
secrétaire d'Etat à la production industricle, 


Vu Ja loi du 16 août 1940 concernant l'orga- 
nisation provisoire de la production indus- 
trielle ; 

Vu le décret du 3 mai 1931 portant création 
du comité général d'organisation du commerce, 
et notamment son article 44: 

Vu l'arrêté du 30 janvier 1932 portant créa- 
tion du comité d'organisation des commerces 
de l'alimentation, el notamment son article 7, 


Arrèlent : 


Art. fer, — M, Fdouard Bertaux est nommé 
président responsable du comité d'organisa- 
tion des commerces de l'alimentalion. 

Art, 2. — M. Robert Labarre est nommé dé- 
légué général dudit comité. 


Art. 3. — Conformément aux dispositions de 
l'article 14 (alinéa 3) du décret susvisé du 
4 mai 1941, les fonclions de commissaire du 
Gouvernement auprès du comité d'organisation 
des commerces de l'alimentation sont exercées 
par le commissaire adjoint du Gouvernement 
réprésentant le secrétaire d'Etat au ravitaille- 
ment auprès du comité général d'organisalion 
du commerce ou par son représentant. 

Dans les conditions définies par l’article 7 
{alinéa 2) de l'arrêté susvisé du 30 janvier 
1942, les fonctions de commissaire du Gouver- 
nement auprès des comilés particuliers cons- 
tilués dans le sein du comité d'organisation 
des commerces de l'alimentation sont exercées 
soit par le commissaire du Gouvernement au- 

rè de ce dernier comité ou par son représen- 
ant, soit par des fonctionnaires désignés par 
le secrétaire d’Etat au ravitañlement. 

Fait à Vichy, le 30 janvier 1922. 

Le secrétaire d'Etat au ratitaillement, 
PAUL CIARBIN, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle, 
FRANÇOIS LENHIBEUX. 
Le. ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


© +- 


Ravitaillement de la métropole en vin 
pour la campagne 1941-1942. 


Le ministre secrétaire d'Etat à l’agriculture, 
Je ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances gt le secrétaire d'Elat 
au ravitailiement, 


Vu la loi du 13 septembre 1941 relative au 
ravitaillement de la métropole en vin pour la 
campagne 19%1-19:2, et nolamment dermcr 
alinéa de l’articie 3, 


Arrêlent : 


Art. 1°, — Jl ne pourra être accordé, pour 
la campagne 1941-1942, aux fabricants de mis- 
telies, vins de liqueurs, vermouths et apéritifs 
à base de vin, qu'un? quantité de vi ou de 
moûts n'excédant pas 40 p. 100 de Ja Moyenne 
de celles utilisées par ces fabricants pendant 
les campagnes 1937-1938, 1938-1929 ou 1910-19i1. 

La fabrication e! la sortie des miste:les, vins 
de liqueurs, vermouths et apéritifs à base de 
vin, Seront également limitées à 40 p. 100 de 
la fabrication et de la sortie moyenne des 
mûmes années de référence. 


Art. 2. — Dans la Jimite du contingent fixé 
ci-dessus, le scerélaire d'Etat au ravitaillement 
délivrera les autorisations de fabrication et de 
sortie sur production d'une ééclaration des fa- 
brican!s intéressés dûment cerlifiée par l'ad- 
ministration des contributions indirectes, dé- 
Claration dans laquelle ils feront connaitre : 

1° La quantité de vins, de moûts ou de vins 
doux nalureis achetés par eux pendant les 
campagnes 1937-1938, 1455-1939 ou 1940-1981, 
ainsi que les quantités de produits finis, fabri- 
quées et sorties pendant les inêmes périodes; 

2» Un élat des stocks de mislelles, vins de 
tiquÉur:, vermcoulhs ou apér.lifs à base de vin, 
actuellement faits et détenus par eux ou leurs 
succursales; 

3° Les quantit£s 4e vins, moûts mutés, al- 
cool, qui sont actuellement en leur posses- 
sion et qui sont destinées à la fabrication des 
mistelles, vins de liqueurs, vermouths ou apé- 
rilifs à base de vin; s 

40 Les quantités de mistelles, vins de li- 
queurs, verimouths omapérilifs à base de vins 
qui ont été vendues par eux depuis le 15 no- 
vembre 1941. 

Art, 2. — Le secrétaire général de l'agricul- 
ture, le secrétaire général pour l'économie na- 
tionale et Je secrélaire général du ravitaille- 
ment sont chargé:, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Vichy, le 20 janvier 1942. 

Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
VIERRE CAZIOT, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 
Le secrétaire d'Etat an ravitaillement, 
PAUL CHARHBIN, 


— +- 


Circulation de certains fruits et légumes frais. 


Additif au Journal ofJiciel du G janvier 1912 'p 105): 


FRUITS ET LÉGUMES 
dont la circulation est interdite 
sans svutorisation. 


LIEUX AU DÉPART DESQUELS 


l'interdiction ci-contre. 


PÉRIODE D'APPLICATION DE L'INSTRUCTION 


ZONE DE LIBRE CIRCULATION 


joue 
Date d'origine, 


Fin de l'istersiction. 


des envois soumis par ailleurs 
à l'interdiction ci-contre 1a). 


{x) |ANiCr 


Vienne, 


Morbihan, 


Aveyron, Charente, Cha- 
rente-Maritime, Corrèze, Côtes! 
du-Nord, Cantal, Cher, Creuse, 
Deux-Sèvres, Dordogne, Finis- 
tère, Haute - Loire, 
Ille-et-Vilaine, 
Indre-et-Loire, Loire, Loire-in- 
férieure, Loiret, Maine-et-Loire, 
Puy-de-Dôme, Sar- 
the, Saône-et-Loire (zone oCcu- 
péc), Vendée, Vienne, 


4er janvier 


Haute - 
Indre, 


Jusqu'à nouvel avis. | Communes de production et com- 


munes limitrophes pour les dé. 
parlements des Alpes - Marili- 
mes, Bouches-du-Rhône, Côtes 
du-Nord, Finistère, Gard, 1lle- 
et-Vilaine, Loiret, Loir-et-Cher, 
Loire - Intérieure, Lot - et - 5a- 
Yonne, Maine-et-Loire, Pas-<de- 
Calais, Saône-et-Loire, Tarn-et- 
Garonne, Var, Vaucluse, 


Départem-nte du lieu de prodnc- 
lion pour les autres départes- 
ments. 


(a) Au départ des départements de la Seine, Seine-et-Oise et Seine-et-Marne, les €x 


pédiiiongou réexpéditions de fruits frais sont inters 


Bites sans autorisation, saut à l'intérieur ou à destination de chacun de ces trois départements, 
(x) Denrées non soumises au rationnement national, 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 


Auministrateurs provisoires. 


Le secrélaire d'Etat à la production indus- 
diclle, 

Vu la loi du 10 septembre 1940 prévoyant 
la nominalion d’administraleurs provisoires 
des entreprises privées de leurs dirigeants; 

Vu le décret du 16 janvier» 1941; 
se trouvent les diri- 


Vu l'impossibilité où 
eants des ecnlreprises ci-dessous d'exercer 
curs fonctions, 
Arrête: 
Article unique. — Sont nommés, pour lés 


figurant au tableau ci-dessous, les 


enlreprises 
irs provisoires dont les noms sui- 


administra 
vent: 


M. Berntheisel, 1736, rue de Vesle, 
K{Marue), pour les entreprises: 
A la Viille-de Troyes, 17, rue de Taiieyrand, 
à Reims (Marne); 
(Louis), 161, 
(Marne); 

Cordennerie Muller, 90, 
Reims (Marne); 

Au Grand Carreuu du Temple, 71, 
Laon, à Reims (Marne); 

A la Grosse Botte, 146 et 48, rue Cadran-Saint- 
Picrre, à Reims (Marne). 


M. Bouc he À 
Reims (Marne), 


à Reims 


ruc de Vesle, à Reims 
rue de Cernay, à 


avcnue de 


(Pierre), 26, rue Boulard, à 
pour l'entreprise Peignage de 


Reims, à Reims (Marne), 

M. Brizart, à Esternay (Marne), pour l’en- 
freprise Porcelaine d'Ésternay, à Esternay 
{Marne). 

M. Bugron, à Châlons (Marne), pour les 
entreprises; 

David (Arthur), rue des Brasseries, à Châlons 

(Marne). 


à Saint-Memmie (Marne). 


(Marne), pour 
Bazancourt 


Levy et Caïn, 


M. Courty, à Bazancourt 
l’entreprise  Silberschmidt, à 


M. Dart, 57, rue des Pavements, à Epernay 
(Marne), pour l'entreprise Samuel frères, rue 
de Reims, 7, Epernay (Marne). 

M. Derlon (Lucien), 43, boulevard Sadi-Car- 
noi, à Ay (Marne), pour l’entreprise Société 
des bois el menuiseries de la Marne, à Ay 
(Marne 

rue C.-L 


M. Des splarque 3, 1%, enoir, à Reims 


(Marne), pour l'e nlreprise Au Chemin des 
Dame:, 2», rue de l'Elape, à Reims (Marne). 
M. Doyen, 1 rue Lochet, à Châlons (Marne), 
our l'entreprise Fribourg’ (Jean), 49, rue de 

Marne, à Châlons (Marne). 

M. Dufay, 3, rue du Luxembourg, À Reims 
(Marne), pour l’entreprise Erka, 14, passage 
eyrand, à Reims (Marne). 

M. Dumont, 3, rue Saint-Symphorien, à 
Reims (Marne), pour l'entreprise Portraits 
d'art, 3, rue Saint-Jacques, à Reims (Marne). 


M. Fassot, 61, rue de l'Hôpital, à Epernay 
{Marne}, pour les entreprises : 


Netter (Lucien), à Epernay {Marne): 

Asaac (Fernand), à Epernay (Marne). 
M. Fleury (Léon), 39, rue Généra:-Batisti, 

à Reims (Marne), pour l'entreprise Au Chic 
risien, 29, place d'Erlon, à Reims (Marne), 
M. Gallet, 8, place Godinot, à Reims 


{Marne}, pour les e 


Buckhollz-Pa Ima 1, 
Relns (Ma e): 


ntreprises : 
J 


11, avenug Jean-Jaurès, à 


Be (R (él): 25, rue Payen, à Reims 
Lupesco M: aye r, 717, rue de Vesle, à Reims 
(Marn 
M. Gaudin, 1, place Luxembourg, à Dor- 
(Marne), pour l'entreprise Levy  (Ro- 
ber!), à Dormans (Marne), 


M. Goubaux, 11, rue Lochet, à Châlons 
(Marne), pour les entreprises: 
Plonski, 3, quai Barbat, à Châlons r 
Jankowski, 9%, rue L.-Bourgeois, à Châlo 
(Marne) ; 


Lerner, 21, rue de l'Arsenal, à Châlons 
{Marne) ; 
Levin (Joseph), impasse Saint-Philippe, à 


Chälons (Marne) ; 

Ast (Alfred), rue du Grand-Man, à Saint-Mem- 
mie (Marne) ; 

Au Bon Goût, "58, place de la République, à 
Chälons (Marne) : : 

Arlslajn (Félix), 6, place Foch, à Châlons 


(Marne) : 

Brandys, 79, rue de la Marne, à Châlons 
(Marne) ; 

Bazar national, 19, rue Thiers, à Châïons 
(Marne) ; 


Baby- -Layelte, 7, rue des Lombärds, à Ch4- 
lons (Marne). 


M. Goujat, à Fismes (Marne), pour :'entre- 
prise Cohen (Jules), à Fismes (Marne). 


M. Harmel (G.), 22, rue. Gambetta, à Eper- 
nay (Marne), pour les entreprises: 
Rohrbacher et C°, 23, rue Saint-Thibault, à 

Epernay (Marne) ; 

Au Bonheur des Dames, rue orte-Lucas, à 

Epernay (Marne); 

Aux Deux Travailleurs, 90, rue des Jancelins, 

à Epernay (Marne) ; 

Au Sans Rival, 24, rue Sa int-Thibault, à Eper- 
nay (Marne) : 

Wiener (Aron), 9, rue Notre-Dame, à Eper- 
nay (Marne). 


M. Ilenry, à Sézanne (Marne), 
treprise Blum (Sylvain), 4, rue 
veriée, à Epernay (Marne). 

M. Iubert, rue du Moulin-à-Vent, 
nay (Marne), pour les entreprises: 
Francfort (Lucie), 48, rue des Pelits-Prés, à 

Epernay (Marne); 

Au Progrès, 12, rue Saint-Martin, à Epernay 

(Marne). 


M. Loeillot, 9, rue Saint-Symphorien, à 
R2ims (Marne), pour entreprises: 
Cohen (Jacob}, à Dizy-Magenta (Marne): 
Fayerstein, 42, avenue Jean-Jaurès, à Reims 
(Marne) ; 
Le Gacheur rémois, 
à Reims (Marne); 
Klein (Abraham), G6, avenue Jean-Jaurès, à 
Reims (Marne); 
Kulmann (Frédéric), 61, 
Reims (M: 


our l'en- 
e la Jui- 


à Eper- 


208, avenue Jean-Jaurès, 


rue E.-Renan, à 


Zins (Charles), 52, rue Grandval, à Reims 
(Marne) ; 
Wiiler frères, S7, rue de Vesle, À Reims 


(Marne) 
Levy (Erncst), à Jonchery-sur-Vesle {Marne). 


M. Maget (René), 34, 


Reims (Marne), pour l’entreprise F’anck 


(Lucien), 171, rue Léon-Faucher, à 
(Marne). 

M. Mauciatre fE.), 6, rue d3 l'Fcols-de- 
Médecine, à Reims (Marne), vour ies entre- 
prises: 

Grossmann-Luzer, 59, rue Chanzy, à R'ims 

(Marne) : 


Chrzanowski, 55, rue du Docteur-Thomaes, 4 
Rei ms (Marne) ; 
Berger-Tojwja, 11, 
(Marne) 
Kaszenski, 35, rue Houzeau-Muiron, à }.eims 

(Marne) ; 
Tych, 110, avenue de Laon, à Reims Marne) 
M. Mich:l, greffier au tribunal de eorm- 
merce de Châlons (Marne), pour l’ectreprise 
Ch. Bernard et 54, allés 4°s Forèts, à 
Châlons (Marne). 


M. Millot (René), 17, rue de Mars, à Reims 
(Mürne), pour les entreprises: 


rue Duruy, à Reins 


Jacob (Gaston), 8, rue de Thillots, à Reims 
(Marne) : 

Jacob « Laine Mod », 12, rue d2s Capucins, 
à Reims (Marne): 

Docks des Jair 1es et Marché ce ntral réunis, 


rue du Mouilin-Brûlé, à Reims (Marne). 


M. J. Montazn®, 18, rue de Chilons, 5: 
Epernay (Marne), pour l’entreprise Au Petit 
Louvre, 11, rue Purte-Lucus, à Epernay 
(Murne), 


rue Coqueb2rt, à. 


M. Nicolas (Henri), 129, rue L.-Bourgeois, 
à Châlons (Marne), pour l' entreprise Fribo 
(André), 406, rue Saint-Loup, à Châlons 
{Marne). 

M. Petit (Joseph), 10, place Thiers, à Eper- 
nay (Marne), pour les entreprises : 

Levy (Michel), 75, rue du Donjon, à Epernay 

(Marne). 

Imprimerie sparnacienne, Réveil de la Marne, 

26, rue des Berceaux, à Epernay (Marne). 
Roback (Lazare), à Epernay (Marne). 

M. Poirier, à Châlons (Marne), pour l'en- 
treprise Union économique, 4 bis, rue des 
Cordeliers, à (Marne). 

M. Poupart, 22, rue Cérès, à Reims (Marne), 
pour les 
Fresco, 45, rue Jacquart, à Reims (Marne). 
Cupeic (Strul), 4 bis, rue Berton, à Reims 

- (Marne) ; 
ge 118, avenue Jean-Jaurès, à Reims 

(Marne). 

M. Rollin, à Reims (Marne), pour l’entre- 
rise Le Village suisse, 123, rue de Cernay, 

Reims (Marne). 

M. Salmon, 6 bis, rue d’Anjou, à Reims 
(Marne), pour les entreprises: 
Lermann, 110, avenue de Laon, 


(Marne) 
rue Emile-Zola, à 


La Maison es, 31, 
avenue de Laon, à Reims 


à Reims 


Reims (Marne) ; 
Korentaier, 24, 
(Marne) : 


Krenik, 18, avenue de Laon, à Reims 
(Marne) ; 


Feldstajn, 16, rue du Docteur-Thomas, à 
Reims (Marne) ; 
Edelstein, 400, avenue de Laon, à Reims 


(Marne) 
Au Petit Soldeur, 11, rue Emile-Zola, à Reims 
(Marne) ; 
Au Petit Carreau du Temple, 26, rue Gam- 
betta, à Reims (Marne); 
Markousky, 5, rue de Merfy, à Reims 
(Marne) ; 
Piiskine, 9%, rue Gambetta, à Reims (Marne); 
Minc (Jeckiel), 7, rue Nicolas-Henriot, à 
Reims (Marne). 
M. Solvet, %5, rue Chabaud, à Reims 
(Marne), pour les entreprises: 


T:iazenicki, 20, avenue de Laon, à Reims 
(Marne) ; 
Moselschein, 95, fue Eruile-Zola, à Reims 


. (Marne); 
Mendel frères, 5, 

Reims (Marne); 
Mandelmann, 17, 

(Marne) ; 
Leruch, 31, rue Chanzy, à Reims (Marne). 

M. Theron, 2%, place Godinot, à Reims 
(Marne), pour l’entreprise Docks rémois, rue 
Talleyrand, à Reims (Marne). 

M. P. Thomas, 4%, allée du Cumières, à 
Epernay (Marne), pour les entreprises: 

A la Providence, 11, rue Gambetta, à Epernay 

(Marne) ; 

Hannaux, rue Fiodoard, à Epernay (Marne); 
Friedmann, 62, rue Saint-Rémy, à Epernay 
(Marne) ; 
Fiussberg, 10, à Epcr- 

nay (Marne). 

M. Triquenaux, à Vitrv-le-Francçois 
pour l'entreprise Mayer-Bauman, à 
François (Marne). 

M. Trouvé, 28, rue de la Seine-Infcrieure, à 
Reims (Marne), pour les entreprises: 

Lerner Strull, 149, avenue de Laon, à Reims 
(Marne) ; 
Lerner £trull, à Reims 

(Marne) ; 

Au Tapis d'Orient, 
Reims (Marne). 
Reims Elégance, 2, rue Chanzy, 

(Marne) ; 

Michel Confections, 72, rue Chanzy, à Reims 

(Marne); 

Au Pauvre Jacques, 109, rue de Vesle, à 

Reims (Marne). 

M. Vandereau, 7, rue Notre-Dame-de-l'Epine, 
à Reims (Marne), pour l’entreprise Peppy 
Lerapacher, passage Suvé, à Reims (Marne). 


rue du Mont-d’Arène, à 


rue de Talleyrand, à Reims 


rue Docteur-Verron, 


(Marne), 
Vitry-le- 


61, rue Gambetta, 
10, rue de Talleyrand, à 


à Reims 


eois, 
0 
ilong 


Éper- 


rnay 


trne, 
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l’en- 
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na}, 
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M. A. Villet, 40, rue Chabaud, à Reims 
(Marne), Pour les entreprises: 
ohamps-Elysées 2, rue de Vesle, à 

(Marne); 

couture Weiler-Levy, 47, Tue 
Cadran-Saint-Pierre, à Reims (Marne); 
Schneid, 14, rue de Thillois, à Reims (Marne) ; 
Paris-Londres, 22, rue de Vesle, à Reims 
(Marne); 
Cchumer, 20, rue de Vesle, à Reims, 

{Marne). 

M. Vion, à Athis (Marne), pour l’entreprise 
David (Maurice), à Saint-Memmie (Marne). 


Fait à Paris, le 26 janvier 1922. 


Pour le secrétaire d'Etat à la production 
industrielle et per délégation: 


Le conseiller d'Elat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 


BICHELONXE, 


Arrête: 

Article unique. — Sont nominés pour 
eutreprises figurant au tablean ci-dessous, les 
adminictratcurs provisoires dont les noms 
suivent: 

M. Rroussey, rue Richemont, 
(Morbihan), pour les entreprises: 
Benichou-Bourriquen, 417, rue de Sully, à 

Lorient (Morbihan). 

Beuichou-Vie, 1%, rue de Suily, à Lerient 

{Morbihan). 
Akexandre (André), à Lorient (Morhihan). 
Cohen {Isaac), 3, place Groutel, à Vannes 

{Morbihan}. 

M. Chazerain, 85, rne du Commerce, à Ne- 
vers (Nièvre), pour l’entreprise Nathan, ave- 
que J.-B.-Machecourt, 3, à la Machine (Niè- 
vre}, 

M. Dandier Raoul, 77, rue du Commerce, 
à Nevers (Nièvre), ur l'entreprise Karps, 
2, place du Lycée, Nevers {Nièvre). 

M. Gandrv (Nicolas), 27, avenue de la Gare, 
à Nevers (Nièvre), pour les entreprises : 

‘A la Parisienne, %, rue du Commerce, à 

Nevers (Nièvre); 

Marczak, 60, rue de Nièvre, à Nevers (Niè- 
vre): 

Bonneterie parisienne, 56 et 5, 

Nièvre, à Nevers {Nièvre). 

M. Guyenvare (IL), 7, place Biscon, à 12- 
rient (Morhiuan, et M. de Blignière:, place 
du Marché, à Hennebont (Morbihan), pour 
les entreprises: 

Benzon (Rachel, Quiberon (Morbïhan): 
Guerber (Germain), 5, rue des Fontaines, à 

Lorient (Morbihan) ; 

Krongrad (Jacques), 2%, rue du Maréchal- 

Foch, à Lorient (Morbiban) ; 

Guerber (Marc), 5, rue des Fontaines, à Lo- 
rient (Morbihan), 
Markowicz (Abraham), 45, rue Camille-Pet- 

_detan, à Lorient (Morbilian) : 

Sigel, née Okrent, 21, rue des Colonies, à 

Lorient (Morbihan) ; 

Zelikowitz {Wolff}, 4, rue du Puits, à Lorient 

(Morbihan); 

Kahn (Roger et Bernard), 5, rue Victor-Massé, 

à Lorient (Morbihan); 

Marx (André), 7, rue du Port, à Lorient 

(Morbihan) ; 

Bosembaum, 4% rue du Maréchal-Foch, Lo- 

Tient (Morbihan); 
izezinkewitz (Maurice), 48, rue du Maréchal- 

Foch, à Lorient (Morbihan); 

Jianen {Jacques}, avenue de la Mairie, à Lar- 
mor-Plage ; 

Ebrenreich (Salomon), quai d’Arcole, à Pon- 
(Morbihan); 

Grinspan (Paul), à Neuillac (Morbihan); 

Folszuld (Salomon), à Neuillac (Morbihan); 

Cohen (Isidore), à Me-aux-Moines (Morbihan). 


M. Messiet, 4, rue de la Pelleterie, à Nevers 
(Nièvre), pour les entreprises: 
Paris-Couture, 32, rue de Nièvre, à Nevers 
(Nièvre) ; 
Fenemy-Couture, 69, rue du Commerce, à 
Nevers (Nièvre). 


à Vannes 


rue de 


M. Normandin, 39, rue du Commerce, À 
Nevers (Nièvre), pour l’entreprise Au Coin 
de Rue, place Saint-Just, à becize (Nièvre). 

Mme Parlier, rue de Ja Tourterelle, à 
Nevers (Nièvre), pour l’entreprise « Rex Chaus- 
sures », place Carnot, 13, à Nevers (Nièvre). 


M. Quieffin (Georges), à Clamecy (Nièvre), ! 


pour l’entreprise Silberslein, Grande-Rue, à 
Corbigny (Nièvre). 

M. Léo Robida, 127, avenue Viclor-Iuga, 
à Paris, pour l'entreprise Socicié d'applica- 
tions industrielles än béton et du béton armé, 
16, rue Ch.-Roy, Nevers (Nièvre). 

M. Rousseau (Auguste), à Donzy (Nièvre) 
pour l'entreprise Levy (Georges), rue de la 
Poste, à Lonzy (Nièvre). 

M. Valter, boulevard Vicior-Ingo, à 
Nevers (Nièvre), pour les entreprises: 
Danielewicz, 3, place Wilson, à 

(Nièvre). 

Au Paradis des Dames, 51 el 53, rne du Com- 
merce, à Nevers (Nièvre). 

Fait à Paris, le 26 janvier 19:2, 

Pour le secrétaire d'Etat À la production 
industrielle et par délégation: 
Le ronseiller d'Etat secrétaire général 
de l'industrie et du commerce intérieur, 
LICHELON\E, 


Nevers 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


Sociétés de secours mutuels. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 29 décembre 1941, out été eure- 
gr ct approuvés les <taluts de la société 

secours mutuels ci-apreés: 


SELLE 


Mutuelle personnel de Ja Salpttrière, à 
Paris, n° 5148. 


Par arrêté du secrétaire d'Etat au travail 
en date du 29 décembre 1951, ont été enre- 
gistrés et approuvés les staluts de la sociclé 
de secours muluels ci-après: 

ILE-FT-VH AÏNE 
Société des tanneries de France, à Rennes. 


Conditions de travail et salaires. 


Le secrétaire d’Elat au travail, 

Vu le décret du 10 novembre 1929 relatif 
au régime du travail durant les hosülités: 

Vu le décret du 1% juin 1950 relatif au 
régime des salaires; 

Vu la loi du 2% novembre 1951 relative 
aux conditions du travall et des salaires, 


Arrête : 


Art. 4e, — Les dispositions du décret du 
fer juin 1940 relatif au régime des salaires 
et des arlicles 8 et 4 du décret du 10 no- 
vembre 4939 relatifs au régime du travail 
pendant les hostilités sont applicables aux 
professions libérales, aux offices publics et 
ministériels, aux syndicats, sociétés civiles 
et associations de quelque nature que ce soit. 


Art. 2. — Le secrétaire général Ou travail 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, 


Faït à Paris, le 9 janvier 1942. 
RENÉ BELIN, 


Commissions d'inaptitude au travail instituées 
par la legislation sur l'allocation aux vieux 
travailleurs salariés. 


d'Etat à l'économie 
le min sire secrée 
secrétaire 


Le ministre secrétaire 
nationale et aux finances, 
taire à l’agriculture et le 
d'Etat au travail, 

Vu Ja loi du 15 vmars 19% portant attri- 
bution d'une allocalion aux vieux travailleurs 
salariés ; 

Vu l'article ter 2) de Jadile loi instituant 
une cominission régionale pour la reconnais 
sance de au travail, ainsi qu'une 
commission nalionale ; 

Vu l'arrêté du 9 avrii 191 fixant la compos 
silion vi le: condilionrs de fonctionnement de 
iadite ; 

Vu les décretsAnis des 28 
193% inodifiés sur les assurances 
Vu l'arrêté du 7 octobre 198; 
Vu larréié qu 2 février 1999 fixant le tarif 

des frais de transport des invalides ; 

Vu le décret du 10 mars 1935 modifié par 16 
décret du 17 mars 1999 et l'arrêté du 19 fé6- 
vrier 1941 fixant les honoraires du medecin 
expert de la commission technique régionale 
d'invalidité des assurances sociales; 

Vu le dévret du 23 octobre et décret 
du 9 mars 4428 fixant les indemnités des inem- 
bres asce<seurs des commissions d arrondisse- 
ment des assurances sociales, 


et M ortobre 


suciales ; 


Art. or, — Lo mélec'n oxnert de la enme 
mission régionale de l'inaplitude au travail 
et le méaerin partie de rommiss 
sion nat:onale prévues par Ja lol du 11 mars 


recoiv@i!l, par va’alion, les mêmes ho- 
néraires que ceux qui sont alioués an 


decin expert de la commission technique ré- 
Sivnale des assurances sociales, 
en appiication du décret du 10 mars mo- 
ditié par le déeret du 17 mars 1959, ct de l'ar- 
du 19 fivrier 9951. 

En cas de déalarcement, T'intéroce4 droit 
au remboursement de la somme effective. 
payée par Jui pour le parcours voie 
ferrée, aïler el relour, en seconde r'acee 


cie 3 


dans les cond'lions pre 1e5 à 

>). 

Aït. 2 — L'employeur et le esnarié Ccom- 
posant ces commissions reçoivent, 
leur demande, les méimces inaemnilés et frais 
de deplaccment que les membres ascesseurs 
des ronmmi:ions d'arrondissement instituées 
on applhicalion de l'article 36 du décre!-loi du 


| ,obre 


19% modifii el je décrel-'oi du 
J0 octobre également modifié. 


Art, 3, — $ 1er, — Le galarié, 44 de 
So'Xanuie ans où plus, demandant à élre exa- 
mirné par la commission régionale en vue 
d'oblenir le bénétice de l’article 4 ($ 2) de 
la Joi du 1% mars 4941, a droit, le cas échéant, 
au remboursement de ses frais dan: les con- 
ditions prévues par l’arrèté du 27 février 4939 
ut le des frais de transport de: inva- 

8 2. — Les demandes de remboursement de 
frais de transport prévus aux articles ter et 9 
et au paragraphe {er du présent article seront 
obligatoirement accompagnées d'une dé-lara- 
lion des intéressés cerlifiant qu'ils ne bénéfi- 
cient pas, à quelque titre que ce soit, d'avan- 
lages personnels ou, daus le cas contraire, 
qu'ils ne bénéficient pas d'autres avantages 
personnels que ceux dont il est fait État dans 
la demande, 

8 3% — Les membres fonctionnaires de la 
commission régionale appelés à se déplace 
lorsque la commission siége dans un lieu de 
la circonscriplion territoriale du gervire pé- 
gional autre que le siève dudit service ont 
droit, le cas échéant, au remboursement de 
leurs frais de déplaceinent dans Jes conditions 
prévues par les disposilions réglementaires 
fixant les tarifs des incemnités frais de 
mission et de tournées susceptibles d’étre al 
loutes aux fonctionnaires relevant du secré- 


tariat d'Etat au travail. 
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Art, 4. — Pour les requérants qui ne peu- IADECOLA (Anna-Rose), femme MOTARGIA- Art, 5, — Sont réintégrées dans la qua. 
senter en raison de lcur état où | COMO, née le 26 novembre 1908 à Castrocielo | Jité de Française qu'elles avaient perdre 


vent se pre 
des dfficuités de communication, le service 
régional prendra m’sures pour les 
faire çexarminer, soit par des médecins assor- 
menté<, soit par des médecins contrô.curs 
des Caisses d'assurances soclaies. 

Les frais d'examen s:ront fixés des 
accords entre Île directeur du 


giona! des assurances soci 

ticiens, Les fra devr mt tenir compl du 
tamf des visites médicales et, le cas échéant, 
des frais de déplacement, 

Art. 5. — Les dépenses de fonctionne- 
ment de la commission régionale de l'inap- 
titudeé au travail et de ja commission ralio- 
nale sont impulées eur le crédit ouvert au 
see iriat d'Etat an travail et rembouræes 
ultérieurement par la caisse généraic de ga- 
ranle, 

Fait à Vichy, 25 janvier 1952 

Pour le ministre sechétaire d'Eta! 
à l'agriculture et par délégation: 


Le conseiller d'Etat secrétaire 
PHÉAUD. 
Le ministre secrélarire d'Elat 
à l'économie nationale ct aux f[inances, 
Par délégation : 
Le conseiller d'Etat secrélaire généra 
pour les linances publiques, 
HENRI DEROY. 
Pour Je secrélaire d'Elat au travail 
et par délégation: 
Le directeur des assurances sociales 
et de la mutualité, 
H, DEVILEZ 


Sociétés de secours d'ouvriers et d'employés 
des mines, 


Par arrêté du 29 décembre 19141, a été retiré, 
en application de l'article fer du décret-loi 
du 27 octobre 1939, le mandat dé MM. Belo 
et Lourent, membres du conseii d’admin's 
tration de l'un'on régionals minière du Nord 
dite Union du Nord, dont le siège es: à 


Lens. 


Décret n° 227 du 26 janvier 1912 portant 
naturalisation, réintégration, acccscion 
aux droits de citoyen et likh‘rat'on de 
liens d’allégeance. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du garde des sceaux, mi- 
nistre secrétaire d'Elat à la justice, 


Décrétons: 

Art. {, — Sont naturalisés Français par 
application de l'article 6 !$ 1°) de la loi du 
10 août 1927 

ARNDT (Yvan), menui 
bre 1997 à Tcheremochima 
rant à Valence-sur-Drôüme. 

BEDROSSIAN .Vahan), tailleur, né Je 18 oc- 
tobre 1916 à Constantinople {Turquie}, dermeu 
rant à Vilem mbe f{Scine). 


sier, né je 15 décem- 
(Russie), -demeu- 


BOVY 
femm: FISCHER, artiste lyrique, née le 22 
mai 1900 à Gand ({Bcelgiquei, demeurant à 
Paris, 


femme HUGUIER, née le 
Pologne), de- 


CIURKO {Rosalie)7 
juin 1913 à Czerwona-Wo;a 
meurant à Marsangis ; Marne). 

COULON ‘Eugène-Bapusle), commerçant, ne 
septembre 1882 à Boston ;Etats-Unis 
d'Amérique), demeurant à Montpellier. 

ERRERA ‘Albert-Isac}, dessinateur, né le 
15 février 1913 à Salonique (Grèce), demeu- 
ran! à Paris. 

ESTEVAN (Maria), AROCAS, :e 
(Espagne), de- 


femme 


19 s’plembre 1697 à Rudilla 
mneurant à Millau (Aveyron) 


(lalie), demeurant à Villcurbanne (Rhône). 

KOZIN=KI (Edouard), manœuvre, né le 8 no- 
veimbre 1913 à Lubominiec (Pologne), demeu- 
rant à Sanvigaues-les-Mines (Saône-et-Loire). 

LACAZE ‘Louis-Charles-Frantz), de 
banque, né le 6 décembre 191 à Rosce-Belle 
(ie Maurice), demeurant à Nice. 

MOKRYCKI {Georges}, ouvrier agicole, né 
le 12 avril 1910 à Zaradawa (Pologne), demeu- 
raut à Bauine (Seine-et-Oise). 

HOUSE (Hikla), femme PASCOU, née 
le S novembre 1901-à Chorllon-cum-Hlardy 
(Grand Bretagne), demeurant à Bègles (Gi- 
ronde), 

MOREBIS Wind 
physique, né le 
(Russe), demeurant à Lyon. 
mar né le 91 dé- 
gne), demeurant à 


imir), professour de culture 
10/25 juin 1907 à Tachkent 


OROS !Grévgoire), 
cembre Escu (ESI 

et-M.: 

ROSE femme 
Bi LUART, de le 3 octobre 1895 à Oakiand, 
comté d'Allarméäda (Etats-Unis d'Amérique), 
demeurant à Paris. 

BUIZ (Pierre), polisseur sur mélaux, né le 
2% août 1914 à Carthagège (Espagne), demeu- 
rant à Vénissicux (Rhôme). 
(Georgette-Fricda), née le 1er 
(suisse), demeurant à Dijon. 

DEN PLAS (Guillanme-Aïbert), secré- 
taire administralif, né le 21 éeptembre 1874 à 
Bruxelles demeurant à Paris. 


VALLOTTON 
roai 19135 à 


Tu!lia), femme MARITEL, née le 
2 déc re 1919 à Piacenza (Italie), demeu- 
rant à 


ouvrier agricole, né le 26 


ZOKS (Ludvik 
(Yougoslavie), 


février 1902 à Gornja-Lendava 
demeurant à Denicé (Rhône). 


Français, par 


Art. 2, — naturalisé 
3°) de la loi 


application de l'article 6 ($ = 
du 10 août 1927: 

ARNALDI (Robert-Franei 
le 22 février 1925 à Monaco, y 


;-Joseph-Louis), né 
emeurant. 


Art, 3. — Sont naturalisés Français, par 
application des articles 6 ($ 1°) et 7 ($ 1°) 
de la loi du 10 août 1927: 

CHEREMETIEFF (Wladimir), électricien, né 
le 27 janvier 190% à Tiflis (Russie), ayant un 
enfant mineur, Michel-André-Camille, né le 
16 avril 1932 À. Toulouse (Haute-Garonne), et 
MARTSICHEWSKY (Zinaïda), sa femme, née 
le 20 cctobre 1909 à Tsarskoë-Sélo (Russie), de- 
meurant à Toutouse. 

DE RIDDER :'Cvrilte-Gus ve), commercant, 
né le 8 avril 1892 à D r rwindeke (Belgi- 
que), ayant un enfant ini ne ur, Cyril, né le 18 
janvier 1924 à Saint-Aubin (Suisse), et ZUR- 
CHER (Reine-Alice), sa femme, née le 28 no- 
vembre 1896 à Neuchätel (Suisse), demeu- 
rant à Cons'antine. 

MERLINO ({Baptistin-Léopold), employé, né 
le 30 décembre 1894 à Isolabona (Italie), ayant 
un enfant mineur, Baïthélemy-Noël, né 1e 
23 décembre 1924 à Monaco (principauté de), 
et PIGAZZA (Domililla-Romilda-Caroline), sa 
femme, nés le 27 janvier 1895 à la Spezzia 
itali:}, demeurant à Monaco. 

PANES ‘Antoine), manœuvre, né le 16 mars 
1915 à Herrerias {Espagne}, ayant un enfant 
mineur, Blaise, né le 10 oclobre 1934 a Vénis- 
(Rhône), et NAVARRO (Antonia), 
femme, née le 24 décembre 1916 à Portmann 
(Espagne), demeurant à Vénissieux {Rhône). 

TCHOBOTAN ‘Mardiros), cordonnier, né le 
5 mai 190% à Beyrouth (Asie Mineure) et BO- 
GHOSSIAN (Maritza), sa femme, née le 14 fé- 
viier 1916 à Malatia {Asie Mineurc}, deneurant 
à Vienne (Isère). 


Art, 4, — Est naturalisée Française, par 
application du décret du 4 décembre 1930: 


KAMKOVA (Anna-Tarasovna), femme ESCH- 
BACH, née je 30 janvier 1914 à Metscievka. 
commune de Kousmitchev, district de Ros'!avl, 
p'ovince de Smolensk (Russie), demeurant à 
sai Cochinchine). 


par leur mariage avec un étranger (art. 11 
de la loi du 19 août 1927) : 


BARAUD (Gilberte-Germaine), femme (Co- 
LOM, née le 13 décembre 1898 à Limoges 
(Haute-Vienne), demeurant à Moéntceau-les- 
Mines (Saône-et-Loire). 

BOTTA ‘Andrée-Camifie-Alcxandrine), femme 
COURARD, née le 13 février 1895 à Bussy- 
Saint-Martin (Seine-et-Marne), demeurant à 
Nogent-sur-Marne (seine). 

CANIPEL fAugustine), femme VISCOT, née le 
4 février 1895 à Paris, y demeurant. 

CHAUMONT ‘!Marie-Louise)}, femme AMA- 
GLI0, née le 26 décembre 4907 à Varennes-en- 
Argonne (Meuse), y demeurant, 

CNUDDE (Clémence), femme ne née le 
2 décembre 1902 à Roubaix (Nord , démeurant 
à Paris. 

DELLE ‘Perthe-Aiphonsine), femme  PON- 
SARD, née le 45 avril {84 à Boulogne-sur- 


Seine Seine), demeurant à Saint-André-es- 


Vergers (Aube), 
DE LLE {Emilienne-Julictte), femme GII- 
SOLA* née le 7 juillet #42 à Saint-Omer 


(Pas-de demeurant à Joinville-le-Pont 
Seine). 

DESABLEAUX 
CHELL, née à Pontoise 
août 1899, dermeurant à Loriol-du-C: 
cluse). 

FEVRE  Œugénie-Tenrielle), femme 
PRAET, née ie 17 juillet 1894 à JIzernore 
demeurant à Elbeuf (Seinc-Inféricure). 

FOIGNOT (Alice-Hélène), femme ROUTHIER, 
née le 15 septembre 4200 à Ixelles (Bel gique), 
demeurant à Saint-Cloud {Scinc-et-Oise), 

GATEAU femme 
CHEL, née le 15 février 1901 à Sergines 
(Yonne), demeurant à Balloy ‘Seine-et-Marne, 

GIRARD (Juiic-Pauline-Lucie), femme de 
ANGELIS, née je 5 se ple mbre 1862 à Die 
(Drôme), demeurant à Monte-Cario (princ:paulé 
de Monaco) 

GRAS fernme 
HAWTHORN, néc le 21 janvier 1872 à Marseille, 
y demeurant, 

JUVENEL (Cécile-Françoise), femme TREN- 
TAZ, née le 4 octobre 1897 à Milly (£eine-et- 
Oise), demeurant à Paris, 

LARDIERE (Esther-Elise), veuve BASSI, née 
le 21 janvier 1873 à Heudicourt (Eure), demcu- 
rant à Paris. 

LEGLISE veuve COLLS, 
née le 17 janvier 1581 à Nérac (Lol-ct-Garonne), 
demeurant au Bouscat (Gironde), 

MAGNIN (Francine-Pierrette), femme DELS4- 
PRAZ, née Je fer goût 1906 à Rive-de-Gier 
(Loire), y derieurant, 

M. ALBOS (B: -Louise), femme JHLEN, née 
le 3 juin 1809 à Montpellier (Hé rault}, deincu- 
rant à Paris. 


MICTIEL 


(Magdeleine), femme MIT- 
(Seine-et-Oise), le 17 
imtat (Vau- 


VAN 
Ain), 


{Marguerite - Marie - Christiane j, 
femme DENNIS, née le 20 avril 1900 à Rouen 
(Seine-Inférieurc), demeurant à Paris, 


OLAIZOLA !Anna), ferme MARTIN, née le 
22 octobre 1900 à Urrugn e (Basses Pyré nées), 
demeurant à Hendaye {même dé parlement). 


PALAYER (Marguerite-Louise), femme BER 
NARD, née le 19 juillet 1882 à Dieulefit 
(Drôme), deincurant à Monaco. 

PARIS Margueritc-Augusta), femme PAR: 
née le 12 avril 1903 à Asnières-sur-Oi:e 
(seine-et-Oise), demeurant à Paris. 

PIAUX ‘Berthe- Madeleine), femme DRAS- 
NIN dit KENNEDY, née le ler janvier 1909 « 
Paris, demeurent à Noirétable Loire). 


RAGENARD (Hélène - Geneviève - Maric}, 
femme MYERS, née le 7 mars 1917 à Asnières 
{Scine), demeurant à Paris. 


RENAULT {Simone-Aline), femme SLATER 
née le G avril 1901 à Bruay-sur-l'Escaut (Nord, 
demeurant à Châtellerault (Vienne). 


REUZE ‘Marie-Ange-Léontinc), femme HEN- 
NARD, née le 5 fé vrier 1899 à Amanulis (Ile-et- 
Vilaine), demeurant à Paris. 
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RICIEN (Lidia), femme BASSI, née le 3% jan- 
sier 1906 à Boncourt (Suisse , de parents 
trancais, demeurant à Valentigney (Doubs). 

R{UIZ (Maria-Ramona), Veuve SANCHO, née 
1 2 oclobre 4881 à Oran, y demeurant. 

\EROLA (Rose-Louise), veuve CALCAGNO, 
le mars 1865 à Nice, y demeurant. 


Art, 6. — Est réintégré dans la qualité 
de Francais (art. 11 de Ja loi du 10 août 
1927) : 

DOSSETT Mourice), fngén'eur, né Je 13 juil- 
jet 1881 à Bordecux (Gironde), y demeurant, 
avant un enfant mineur, Maria-Cristina, née 
lé $ avri! 1921 à Cadcrago (Italie). 


Art, 7. — Sont admis à jouir des droits 
de ciloyen français (décret du 25 juilict 
1937) : 

SIKA (Domoen-Léonard}, commis expédition- 
naire, né le 23 décembre 1912 à Mermi (Uôle 
d'Ivoire), demeuont à Grand-Bassam (méme 
colonie). 

YQPZOUET (Yeude-Frédérie), commis expédi- 
tionnaire, né le 13 février 1911 à Lopou (Côte 
a'ivoire), demeurant à Abidjian (ménc colo- 


ie), 


Art. &. 
nationalité espagnole (art, 2, 
loi du 19 août 1927) : 

TARDIFU (Louis-Emile-Abel), né le 7 octo- 
dre 1909 à Carlaagènc (Espagne), demeurant 
à Madrid. 

Art. 9. — Le garde des sceaux, minis- 
tre secrétaire d'Etat à Ja justice, est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera 
pablié au Journal officiel de l'Etat fran- 
çais. 

Fait à Vichy, le 26 janvier 1942. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Marécha! de France, chef de l'Etat 
français: 
Le garde des sceaux, 
munistre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPIL PARTHÈLEMY. 


Est autorisé à conserver 
3, de la 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Vice-présidence du conseil. 


rédac- 


Atis de concours pour l'emploi de 
centrale 


leur Stagiaire à l'administration 
de la radiodiffusion nationale. 


Un concours est ouvert pour l'emploi de 
rxiarteur stagiaire à l'adiniuislration centraie 
la radiodiftusion nationaie. 

Le norabre des emplois mis au concours 

tixé à cinq. 

Les épreuves écrites auront lieu le ?S avril 
simukanément à Paris pour la zone oc- 

ie et à Marseille pour la zone ‘libre. 

Peuven! prendre part au concours, les Fran- 
‘ais du sexe masculin jouissant de leurs 
droits et non frappés de l’une des incapacités 
revues par les Jois relatives l'accès dans 
&dininistrations publiques, à faftiliaton 

x sociétés secrètes et aux s!'atuts des Juifs. 


Les candidats doivent, en outre: 

> Etre exempts d’infirmités et non atteints 
tuberculose, confirmée ou douteuse; 

=? Avoir satisfait aux obligations Kégales; 

Etre âgée da vingt et un ans, au moins, 
‘1 de trente alé, au plus, au 1er janvier de 

innce en cours, Cette limite d'âge étant re- 

le d'une duréz égale à la duréc des scr 
vices militaires où assimilés, 


Remplir l’une des condilions sulvan(es: 

Etre titulaires -du diplôme de licence en 
droit, ès lettres où ès sciences; 

Posséder le brevet d’officier de l'armée ac- 
tive, de terre, de mer ou de l'air; 

Avoir satisfait aux examens de sorlie de 
l'école polytechnique, de l’école nationale de: 
ponts ct chaussées, de l'école nationale supé- 
rieure des mines, de l'école normale supé- 
rieure, de l'école nationale de la France 
d'outre-mer, de l'école centrale des arts el 
manufactures, de l'école spéciale militaire de 
Saint-Cvr, de l’école navale, de l'école 
chartes, de l'école des hautes études commer- 
ciales, de l'institut national agronomique, de 
l'éco'e supérieure d'aéronautique ; 

Posséder le diplôme de l'école des sciences 

olitiques, sons réserve d'être lilulaire du 

accalauréat de l'enseignement secondaire, 


Les dossiers de candidatures seront reçus 
jusqu'au 47 avril 1942, terme de rigucur:; 

Pour la zone libre, à la sous-direction des 
services administratifs el financiers de Ja 
radiodiffusion (bureau du personnel), 
hôtel Régina, Marseille ; 

Pour Ja zone occupée, à la délfgation de la 
radiodiffusion nationale, 107, ruc de Grenelle, 
Paris (7°). 

Pour tous renseignements complémentaires 
sur les conditions d'admission, les pièces à 
lournir et les programmes des épreuves, 
s'adresser aux services ci-dessus indiqués. 


Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés Ctrangères d'assurances, 


La société étrangère d'assurance Forsakrings- 


Aktiecholaget Atlantica, ayant son siège à 
Goihembourg (Suñde), cessera, à parle du 


28 février 1942, d'avoir un représentant res- 
ponsable du payement des droits, taxes el 
pénalités exigibles, à raison de l'agence éla- 
blie à Paris, 52, avenue des Champs-Elysées, 
ee les assurances contre les risques de 
ransports maritimes et fluviaux et dont les 
opérations s'étendent à la France et à l'At- 
gère. 


Ministère de l’agriculture. 


Avis de concours d'admission à l'école 
nationale supéricure d'agroncinie en 1942. 


Le programme des épreuves sera le même 
que celui du concours d'admission à l'inst- 
tut national agronomique en 1911, 

Les épreuves écrites auront lieu les 28, 29 
et 30 1942. Elles comprendront les six 
épreuves anciennes: disserliation, malhémati- 
ques, physique et chimie, sciences naturelles, 
mathématiques appliquées, dessin graphique. 

Elles seront subies soit À Paris, dans les 
locaux qui seront indiqués sur la convocation 
adressée à chaque Candidat, suit en province, 
dans les locaux fixés par les prélets d'Alger, 
Bordeaux, Clermont Dijon, alle, 
Lyon, Marseille, Montpellier” Nancy, Nantes, 
Poiliers, Rennes, Rouen, Toulouse, 


Les centres, à l'exception de celui d'Alger, 
ui ne réuniraient pas au moins cinq candi- 
dats, seront supprini6s, 
poseront au cenire ie plus rapproché de leur 
dormicile. 

Le registre d'inscriplion sera 
fer mars et clos le 1er avril 1912. 
Les épreuves orales auront lieu, pour les 
candidats de la zone occupée, entre Je 20 juil- 
fet et le 1° août 1942 environ; pour les candi- 
dats de la zone non occupée: à Mon'peilic: 
entre les 10 et 18 août 1942 environ 

Les demandes des candidats, 
papier timbré, devront ètre acc: 

jo D'un acte de naissance de m 
mois de date: 


ouvert ‘e 


établies sur 
mpagnces : 
ins de trois 


| 


et les candidals com- ! 


| 


2% D'un certificat de vaccine de moins de 
trois ans; 

äe D'un certificat de moralité délivré par 
le chef de l’élablissement dans lequel le can 
didat a accompli sa dernière année d'études, 
ou à défaut, par le maire de sa dernière 
résidence ; 

4 [rune déclaration ra:’iale élablie par 
le candidat en application de la Joi du 2 juin 
1%41 portant statut des Juifs et de Ja loi du 
21 juin 1941 réglant les conditions d'adrais- 
sion des étudiants juifs dans les cC'ahliese- 
ments d'enseignement supérieur, Le modèle 
de cette déclaration sera fourni par rs direc- 
leurs des centres de préparation à l'école nas 
lionale sapéricure d'agrunomio ou, sur la de- 
imande du candidat, par le secrétariat du jury 
du concours d'admission ; 

be la demande de bourse sur papier 
timbré, s'il y a lieu. ne pourra é're tenu 
compte d'aucune demande présentée ultéricus 
; 

L'une obligation légalisée, souscrite sur 
papier timbré par lès parents ou le tuteur du 
<andidal pour garantir le payement de la rétris 

ution scolaire de 2.400 fr. par an; 

7° Des coples authentiques des diplômes 
dont le candidat peut se prévaloir pour obtenir 
une majoration points; 

- 8e D'un engagement sur papier tirmbré 
d'accomplir avant l'entrée à l'école un stage 
de trente jours sur une exploitation ayricole, 


Les dossiers de candidature devront tré 
adressés : 

a) Pour la zone occupée: au minisire sccrés 
taire d'Etat à l'agricuiture, secrétariat du jury 
du conrours d'admission à l'école nalionale 
supérieure d'agronomic, 16, rue Claude-Bers 
uard, l'aris (5°); 

Four la zone non au ministre 
secrétaire d'Etat à l'agriculture, secrétariat 
du concours d'admission à l'école nationale 
supérieure d'agronomic, hôtel Mondial, à Vis 
chy (Aliicr), 

Les candidats recevront uue lettre indivt 
duclle de convocation, 

Un droit d'inscription de 151 fr. 20 doit être 
acquitté au moment du dépot du dossier, soit 

ar versement en espèces entre les mains de 
‘agent comptable de l'institut national agro- 
Loinique, 16, rue Claude-Berpard, à Paris (5e) 
soit par Versement où par stal 
au comple de cet établissement {!, C. P, Pas 
ris 8235-10), 


Concours d'admission à l'école nationale 

des industries agricoles en 1942, 
Les Cpreuves écrites de conrours auront 
licu les 2 et 3 juin 194?, 

comprendront les quatre composilions 
prévues dans le programme du 11 noem- 
bre 19%1: mathématiques 1° (arithmétique, 
géométric), Composition française, mathéma- 
tiques 2° (mécanique, algèbre, trigonométrie}, 
physique et chimie. 

Elles seront subies au choix des candidats, 
soit à Paris, à l'institut national agronomique, 
16, que Claude-Bernard, Paris soit en 
province, dans les locaux fixés par les préfets 
d'Alger, Bordeaux, Lille, Lyon, Montpellier, 
Nancy, Rennes, Toulouse, 

Le registre d'inscription sera ouvert le 
4er inars et clos Le 1er avril 1942, 

Les épreuves orales auront lieu: 

Pour les zone Oc« 


randidats de la ipées 


à Paris, entre les 20 juillet et août 1942 
environ; 

Pour les candidats de la zone non occupée ? 
à Montpellier, entre les 10 et 15 août 1% 
cnviron. 

Les demandes des candidats, établ sur 
papier timbré, devront ètre accompagnées : 

1° D'un acte de naissance de moins de (rois 
Inois de date; 

20 D'un cerlificat de vaccine de moi de 

os D'un certifiat de moralité délivré par la 
chef de l'établissement dans lequel Je candi- 
dat à accompli sa derniere année d'études 
ou, à it, par le maire d 1 d LÉ 
sidence ; 


— 
43 
11 | 
Co- | 
-les. 
\A- 
cn- | 
le | 
ait 
NA 
ur- | 
| 
ler | 
Mit | 

[T- | 
17 | 
| 
1}, 
»e 
Le 
à 

| 


è 


472 


JOURNAL OFFICIEL DE L'ETAT FRANÇAIS 


4e Yévrier 


4 D'une déclaration raciale élablie par le 

candidat en application de la loi du 2 juin 
4941 portant statut des Juifs et de Ja loi du 
21 juin 19%1 rég'ant les condilions d'admis- 
sion des étudiants juifs dans les élablisse- 
ments d'enseignement supérieur. Le modèle 
de cette déclaration sera fourni par les direc- 
teurs des centres de préparation à l'école na- 
tionalé des industries agricoles ou, sur la,de- 
maude du candidat, par le secrétariat du 
jury du concours d° admission ; 

52 De la demande de bourse sur papicr 
Uüimbré, s'il y à lieu. ne pourra tenu 
compte d'aucune demande ulté- 
rieurement ; 

Go D'une obligation légalisée, souserile sur 
papier timbré par es parents ou Je tuleur 
du candidat, pour garantir le payement de 
Ja rétribution scolaire de 4.500 fr.; 

5° Des copies authentiques des diplômes 
dont le candidat peut se prévaloir pour oble- 
nir une majoration points. 

Les dossiers de candidature devront être 

a) Pour la zone occupée: au ministre sccré- 
taire d'Etat à l'agriculture, secrélariat du 
jury du concours “d'adiMission à na- 
tionaie des industries agricoles, à l'institut 
national agronomique, 16, rue Claude-Bernard, 
Paris (5°); 

b) Pour la zone non occupée: an ministre 
secrétaire d'Elat à l'agriculture, sccrélariat du 
concours d'admission à Fécole nationale des 
industries agr'coies de Douai, hôtel Mondial, 
à Vi‘hy (Allier). 

Les candidats recevront une lettre indivi- 
duelle de convocalien. 

Un droit d'inscription de 100 fr. 60 doit 
être acquitté au moment du dépôt du dos- 
sier, soit par versement en espèces entre les 
mains de l'agent comptable de linslitut na- 
tional agronomique, 16, ruc Claude-Bernsrd, à 
Paris (2), soit par versement ou par vire- 
ment postal au compte de cet établissement 
#{compie chèque postal Paris 825-410). 


+6 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


Avis de vacance d'emploi an Conserratoire 
national de musique et d'art dramatique. 


Un emploi de professeur d'art dramatique 
est vacant au Conservatoire national de mu- 
sique et d’art dramatique. 

Les candidats devront fournir un dossier 
comprenant: 


45 Une demande sur papier timbré; 

20 Un extrait de l'acte de naissance sur 
papier; 

39 Une déclaralion attestant qu'ils ne sont 

as frappés des interdictions prononcées par 
a doi du 3 avril 1941 relative à l'accès aux 
emplois dans les administrations publiques, 
par Ja loi du 41 août 1941 sur les associations 
secrètes, par la Joi du 2? juin 1951 portant 
statut des Juif:; 

4 Une notice de renseignements précisant 
leurs nom, prénoms, adresse, date et lieu de 
maissance; s'ils exercent un emploi public 
et dans ve cas quels en sont les émolu- 
ments; s'ils exercent un emploi privé; s'ils 
sont tlulaires d'une pension de retraite civile 
vu rmuilitaire; et, en ce cas, le montant de 
Ja pension ainsi que le montant du dernier 
traitement d'activité. 

Les candidalures devront étre adressées, 
dans «un délai de trente jours à partir de la 
date de la présente insertion au Journal ofji- 
ciel, au secrétariat général des beaux-arts 
(pour la zone occupée: 3, rue de Valois, 
Paris; pour la zone non occupée : hôtel de Lu- 
cerne, à Vichy). 

Par application des dispositions de la loi 
du 15 octobre 1910, la nomination sera faite 
à titre provisoire. 


Vichy. — Imprimerie spéciale. 


Le Directeur des Journaux officiels 1 
R. Baron-Tancs, 


ACTIF 


Moñnuies d'argent, de nickel "et de 
à vue à 
Portefeui! le commercial et d'effets publics: 
Effets escomplés sur la France... 
Elfets garan!lis par l'office des céréa- 
les (for du 1» août 1956, décret du 
29 juillet 1999, loi du 19 mai 1941)... 
Efels escoimplés sur l'étranger........ 
‘15 négociables ct autres emplois à court terme a 
négociables achetés en France ‘(décret du 17 juin 
Avances 
Avanres à trente jours au maximum sur effets publics à 
inve déterminée n'excédant pas deux ans......... 
Bons du Tré:o7 négociables (convention du évrigr 1919, 
approuvée par le déeret du 29 février 1940. 
0.15 vs de la caisse autonome d'amortissement 
{conventions des 23 juin 1928 et 7 décembre 1931)........ 
Prèts sans intérêts à ;’Etat (loi du 9 juin 1857, convention 
du 29 mars 1875: loi du {3% juin 1838 prorogée, ‘lois des 
17 novembre 1897, 29 décembre 1911, 20 décembre 1948 
et 25 juin 192%, convengion du 12 novembre 1e, décret 
Avinces provisoires à, l'Etat (convention du 29 seplein- 
bre 1928 approuvée par Je décret du 1er septembre 193, 
convention du 29 février 1940 approuvée par le décrel 
du 29 février 1910 et convention du 9 juin 1910 approuvée 
Avances provisoires sans intérêts consenties à l'Etat en 
vuë du payement des dépenses d'entretien des troupes 
alemandes d'occupation en France (conventions des £5 
août, 29 0e ge" 12 et 30 décembre 1910, 20 février, 30 
avril, 10 mai, 
et 26 déce.nbre 
Ren:ies pourvues d’ taiions iales (loi du 17 mar 1831; 
dicrets des 27 avril et 2 mai 1818; loi du 9 juin 1857). 


Divers 
PASSIF 


Bénéfices en addilion au capital iois des 9 juin 185% ‘et 


Réserves mobilières légales (loi du 17 mai rels des 


27 avrii et 2 mai 1818; Joi du 9 juin 1857)............ + 
Engagements à vue: 


Comptes courants créditeurs : 
Compie courant du Trésor public... 
Compte courant de Ja caisse auto- 


4.752.893.272 » 


13.165.000 + 
793.109 14 


11 27 novembre 1911 


10.925.055 €5 


nome d'amortissement. .....  1.524.152.107 48 

Comples et comptes de 

Dispostions et autres engagements 

3.257.612.999 28 
Administration centraie des Reichskre- 


60.983.19.522 33 
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AU 


AU 


8 JANVIER 1942 31 DECEMB. 1941 


81.597.593.819 C1 
17 
1.140.481.300 
06.995.650 76 


4.766.S51.381 


6.696.81:.700 » 
3.262.308. 109 65 


| 596.759.000 » 


29.000.000.008 » 
5.302.711.221 SO 


:10.000.000.000 » 


112.631.209.672 
112.980.750 11 


4.000.000 » 
6.995.952.913 51 


81.597.:93.812 0% 
901.666,799 79 
1.415.617.504 42 
26.931.023 51 


6.811.915.500 
5.027.751.799 


519.329.000 » 
30.000.000.000 » 
5.902.711.951 90 


10.000.000.000 » 


1 
69.00.000.000 » 


112.507.119.208 40 


412.980.750 11 
4.000.000 
6.119.613.489 | 


063.713.861.011 


64 


132.500.000 » 
203.231.154 81 


22,105.750 11 
4.000.000 » 


271.243.162.600 » 


88.250.215.702 (9 


0.738.318. 531 91 


482.500.000 » 
303.291.451 51 


22.105.700 11 
4.000.000 » 


970.1:1.195.415 » 


8.222.900.710 5 


963.713.864.011 


565.407.480.264 


Certifié conforme aux écrilures: 


COUVERTURE DES ENGAGEMENTS A VUE 


Au 8 janvier 1942. 


Au 31 décemb. 


Engagements à vue....... 359.193.678.302 < 
Proportion de l’encaisse or 
aux engagements à vue.| 23,53 p. 100. 23,40 p. 100 


Escomple 


Le Gouverneur de la Banque de France, 
Siggé : BREART DE BOISANGER 


TAUX DES OPERATIONS 


1,55 


Avances sur titres... 0,0 
Avances à 90 jours... 4,75 0/0 
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